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PRÉAMBULE

Objet du projet  de modification  n°2 du PLU

La prescription  et les modalités  de concertation

Par arrêté en date du 22 juin 2026, le Maire de la commune de Pornic a prescrit  
une procédure de modification  n°2 de son PLU approuvé 06 avril 2023.

Celui-ci a fait  mƫpckfu de plusieurs évolutions au cours des dernières années : 
- Modification  simplifiée  n°1 approuvée le 26 juin 2024
- Modification  simplifiée  n°2 approuvée le 13 mars 2025
- Modification  n°1 approuvée le 25 juin 2025
- Déclaration de projet n°1 approuvée le 10 juillet  2025
- Mises à jour en date du 9 novembre 2023, 8 janvier 2024, 10 mars 2025, 

15 octobre 2025 et 9 janvier 2026

Il est précisé que le PLU fait  également mƫpckfu- en parallèle, eƫvof procédure de 
modification  simplifiée  n°3 visant à préciser les règles applicables à la ZAC de 
la Ria au sein du secteur UR et à adapter les règles relatives à mƫjnqmboubujpo de 
carports  et/ou  abris de jardins et aux qualités architecturales  des 
constructions  en dehors du site patrimonial  remarquable.

Par délibération en date du 29 juin 2026, le Conseil Municipal  a fixé les 
modalités  de concertation  permettant  aux habitants  de la commune de 
prendre connaissance et de tƫfyqsjnfs sur les objets de cette modification . 
Cette concertation  se déroule du 1er août au 13 septembre 2026 inclus, avec 
les modalités  suivantes :
ï Mise à disposition  du public en mairie principale et en mairies annexes, aux 

heures et jours habituels eƫpvwfsuvsf- et sur le site internet de la commune 
de documents  présentant le projet de modification  du PLU (étant précisé 
que le présent document tƫjotdsju dans cette modalité)  ;

ï Possibilité  de formuler  des observations ou propositions, par courrier 
postal ou courriel à urbanisme@pornic.fr,  qui seront enregistrées et 
conservées par la ville, ainsi que dans un registre papier destiné à cette 
fin et disponible en mairie principale ainsi rvƫfo mairies annexes, aux 
heures et jours habituels eƫpvwfsuvsf ;

ï Organisation eƫvof réunion publique, qui se déroulera le mercredi 
2 septembre 2026.

Cette concertation  porte sur les orientations  envisagées dans le cadre de cette 
procédure de modification  du PLU.

Il est rappelé, rvƫbv-delà de cette  concertation,  une phase de consultation  du 
public  (soit  par enquête publique, soit  par participation  du public  par voie 
électronique)  sera organisée en début eƫbooʭf 2027. Chacun aura alors 
mƫpddbtjpo de prendre connaissance des documents  détaillés et de faire part de 
ses observations.

Le détail du déroulé de la procédure est décrit en page 8.
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PRÉAMBULE

Objet du projet  de modification  n°2 du PLU

Les objets  de la procédure

Afin de préserver et mettre en valeur son patrimoine bâti, la commune de 
Pornic tƫftu inscrite dans une démarche de création eƫvo Site Patrimonial  
Remarquable (SPR), classé par arrêté ministériel  le 4 septembre 2023.

Le SPR est doté eƫvo Plan de Valorisation de mƫBsdijufduvsf et du Patrimoine 
(PVAP) établi dans les conditions  prévues à mƫbsujdmf L.631-4 du Code du 
Patrimoine pour garantir la qualité architecturale  des constructions  existantes 
et futures et la qualité de mƫbnʮobhfnfou des espaces libres.

Par délibération en date du 6 janvier 2026, le Conseil Municipal  a approuvé le 
Plan de Valorisation de mƫBsdijufduvsf et du Patrimoine (PVAP), annexé au PLU 
par arrêté du 9 janvier 2026. Toutefois, afin de conserver une cohérence dans 
mƫbqqmjdbujpo des règles au regard de la superposition  des deux outils, et de 
faciliter  la compréhension des règles par les pétitionnaires, il semble 
nécessaire de faire évoluer certaines règles du PLU.

Par ailleurs, depuis mƫbqqspcbujpo du PLU, des évolutions législatives sont 
intervenues (loi de simplification  du droit  de mƫvscbojtnf et du logement, dite 
« HUWART », loi LE MEUR) et des documents  supra-communaux ont été 
adoptés (schéma pluvial de Pornic agglo Pays de Retz, stratégie locale de 
gestion intégrée du trait  de côte), qui impliquent  une évolution des règles du 
PLU actuellement  opposable pour intégrer les enjeux associés (stationnement  
autour des gares, réglementation sur les résidences principales, érosion côtière 
à 100 ans, Ƶ).

En complément, de nouveaux inventaires environnementaux ont permis une 
actualisation  des connaissances (sur des périmètres de zones humides, mares 
et patrimoine  arboré) et une mise à jour des données cartographiques 
correspondantes rvƫjm convient eƫjouʮhsfs au PLU.

Enfin, de nouveaux enjeux eƫjotfsujpo paysagère de futurs  projets 
eƫbnʮobhfnfout en entrée de ville ont été identifiés, ce qui a conduit  la 
commune à tƫjoufssphfs sur mƫbkvtufnfou des règles de hauteur des 
constructions,  en particulier  sur les OAP de renouvellement urbain.

Cette modification  n°2 poursuit  ainsi les objectifs  suivants :
o Mettre en compatibilité  le PLU avec le PVAP
o Intégrer la Stratégie Locale de Gestion Intégrée du Trait de Côte 

(SLGITC)
o Intégrer les dispositions  du Schéma Pluvial intercommunal
o Modifier  les modalités  de calcul des besoins en stationnement  pour 

les nouveaux logements autour de la gare, en application  des 
dispositions  de la loi Huwart

o Mettre à jour les prescriptions  environnementales
o Ajuster les hauteurs des constructions  sur les entrées de ville dans 

la recherche eƫvo renouvellement urbain tƫjouʮhsbou dans 
mƫfowjspoofnfou bâti

o Mettre en place une servitude de résidences principales afin de 
répondre aux besoins en logements des habitants  à mƫbooʮf

o Procéder à des ajustements  sémantiques et rédactionnels

Pour atteindre les objectifs  précités, il convient de procéder à la modification  
des pièces suivantes du PLU :

o PADD
o Règlement graphique
o Règlement écrit
o OAP
o Annexes

Le présent document vise à informer  le public sur les enjeux et les objectifs  
poursuivis par la procédure.

Le détail  des évolutions  envisagées sera consultable  lors de la phase de 
consultation  du public  (soit  par enquête publique, soit  par participation  du 
public  par voie électronique)  qui sera organisée en début eƫbooʭf 2027. 
Chacun aura alors mƫpddbtjpo de prendre connaissance des documents  
détaillés et de faire part de ses observations.
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PRÉAMBULE

Justification  du recours à la procédure de modification  du PLU

Respect des orientations  du PADD

A mƫfydfqujpo de la mise en place eƫune servitude de résidences principales, les 
évolutions envisagées dans le cadre de cette modification  respectent les 
orientations  générales du projet eƫbnʮobhfnfou et de développement 
durables (PADD) du PLU de Pornic. En particulier, elles constituent  une 
traduction  réglementaire des orientations  suivantes :

o Préserver les paysages emblématiques  du trait  de côte

o Prendre en compte le risque érosion des côtes 

o Renforcer la trame végétale

o Assurer la protection  du patrimoine  naturel majeur constitué  par les marais 
de Haute-Perche, les fleuves côtiers, la bande littorale, les étangs du Gros 
Caillou et des Gâtineaux et de manière générale les secteurs faisant  mƫpckfu 
eƫvof protection  réglementaire

o Anticiper les aléas climatiques  de plus en plus récurrents notamment  en 
créant des bassins de rétention eƫfbv

o Identifier  et préserver le grand paysage et les repères patrimoniaux

o Soigner la silhouette de la ville en tƫbqqvzbou sur son patrimoine bâti, 
mƫʮqboofmbhf du bâtiƵ dans le renouvellement urbain tant de la ville 
historique rvƫbv sein des bourgs de Sainte Marie et du Clion

o Prendre en compte les perceptions de la ville depuis les points de vue 
majeurs : la voie ferrée, la mer, la Route bleue et les points hauts, et 
préserver celles qui sont remarquables (notamment  depuis la mer et les 
quais)

o Tƫbebqufs au changement climatique  à travers une limitation  de la 
constructibilité  en particulier  sur la frange littorale  (sauf possibilités  
ponctuelles de densification  raisonnée qui seraient opportunes aux fins de 
structurer  le tissu urbain existant, dès lors rvƫfmmft ne seraient pas 
concernées par un le risque de recul du trait  de côte) et le long des cours 
eƫfbv

o Instaurer un Site Patrimonial  Remarquable (SPR) garantissant  la protection  
et la valorisation  du patrimoine  remarquable du centre historique et des 
quartiers balnéaires. Rechercher mƫpcufoujpo de labels à mƫʮdifmmf de la 
commune ou de certaines opérations (Ville et Pays eƫBsu et eƫIjtupjsf- Petite 

Cité de Caractère, Ƶ) affirmant  ainsi la politique patrimoniale  de la Ville. 
Associer la population à cette recherche, dans une optique pédagogique et 
eƫbqqspqsjbujpo de ce patrimoine

o Protéger et mettre en valeur le patrimoine  portuaire et maritime, notamment  
tous les ouvrages liés à mƫfbv (ports, cales de mise à mƫfbv Ƶ) ainsi que les 
autres témoignages de cette histoire maritime  (ancienne grue, outils  
maritimesƵ)

o Organiser une « densification  différenciée » selon les secteurs, notamment  
en ce qui concerne les hauteurs des constructions,  pour assurer la 
protection  des paysages

Ainsi, les évolutions envisagées tƫjotdsjwfou bien dans une procédure de 
modification  du PLU, qvjtrvƫfmmft oƫpou pas pour effet, en application  de 
mƫbsujdmf L.153-31 du Code de mƫvscbojtnf :

« I.-Le plan local d'urbanisme est révisé lorsque la commune décide :

1° Soit de changer les orientations  définies par le projet d'aménagement et de 
développement durables 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone 
naturelle et forestière ;

3° Soit de réduire une protection  édictée en raison des risques de nuisance, de 
la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution 
de nature à induire de graves risques de nuisance.

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les six ans 
suivant sa création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait  l'objet 
d'acquisitions  foncières significatives  de la part de la commune ou de 
l'établissement  public de coopération intercommunale  compétent, directement  
ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier.

5° Soit de créer des orientations  d'aménagement et de programmation  de 
secteur d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement 
concerté. »
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PRÉAMBULE

Justification  du recours à la procédure de modification  du PLU

Focus sur la mise en place eƫvof servitude  de résidences principales

Mƫpckfdujg de la modification  du PLU visant à mettre en place une servitude de 
résidences principales constitue  un prolongement de mƫpsjfoubujpo suivante du 
PADD : « Favoriser la mutation  des hébergements touristiques  vers la 
résidence principale ».

Toutefois, la mise en place de secteurs exclusivement dédiés aux résidences 
principales, oƫftu pas explicitement  prévue dans le PADD actuellement  en 
vigueur. Ainsi, sur cette thématique, il y a lieu de compléter  les orientations  du 
PADD.

Mƫbsujdmf L.153-36 du code de mƫvscbojtnf (en vigueur depuis le 26 mai 2026) 
prévoit que :

« Sous réserve des cas où une révision s'impose en application  de l'article L. 
153-31, le plan local d'urbanisme fait  l'objet de la procédure de modification  
mentionnée aux articles L. 153-37 à L. 153-44.

Par dérogation à l'article L. 153-31, font  également l'objet de cette procédure 
de modification  les changements des orientations  du projet d'aménagement et 
de développement durables qui ont pour objet :

1° De soutenir le développement de la production  d'énergie renouvelable, au 
sens de l'article L. 211-2 du code de l'énergie, de la production  d'hydrogène 
renouvelable ou bas-carbone, au sens de l'article L. 811-1 du même code, ou 
du stockage d'électricité  ou d'identifier  des zones d'accélération pour 
l'implantation  d'installations  terrestres de production  d'énergies renouvelables 
mentionnées à l'article L. 141-5-3 dudit code. La commission  départementale 
de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers  est saisie pour 
avis dans les conditions  prévues à l'article L. 112-1-1 du code rural et de la 
pêche maritime  ;

2° De délimiter, en application  de l'article L. 151-14-1 du présent code, les 
secteurs dans lesquels les constructions  nouvelles de logements ou les 
logements issus de la transformation  de bâtiments  à destination  autre que 
d'habitation  sont à usage exclusif  de résidence principale, au sens de l'article 2 
de la loi n° 89-462 du 6 juillet  1989 tendant à améliorer les rapports locatifs  et 
portant  modification  de la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986.

Peuvent également faire l'objet de la procédure de modification,  si l'autorité  
compétente le décide, les changements des orientations  du projet 
d'aménagement et de développement durables qui ont pour objet de délimiter  
les zones mentionnées à l'article L. 121-22-3 du présent code. »

Ainsi, il peut être procéder à la mise en place de secteurs dédiés exclusivement 
aux résidences principales dans le cadre eƫvof procédure de modification  du 
PLU, quand bien même les orientations  du PADD sont modifiées .
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PRÉAMBULE

Déroulement de la procédure

PRESCRIPTION 
Arrêté du maire du 22 juin 2026 prescrivant la modification n °2 du PLU

Mesures de publicité :  affichage en mairie, information sur le site internet de la commune, insertion dans la presse

CONCERTATION DU PUBLIC
Délibération du 29 juillet 2026  fixant les modalités de concertation

Concertation du public  du 1er août au 13 septembre 2026 selon les 
modalités fixés par la délibération

Délibération approuvant le bilan de la concertation (fin septembre 2026)

ÉLABORATION DU PROJET 

NOTIFICATION DU PROJET 
Dpotvmubujpo!ef!mƫbvupsjuʭ!fowjspoofnfoubmf!au titre des articles R.104-44!fu!tvjwbout!ev!dpef!ef!mƫvscbojtnf!ebot!mf!dbesf!ef!mb!qspdʮevsf!eƫʮwbmvbujpo!

environnementale. 

Notification aux Personnes Publiques Associées -!mfvs!qfsnfuubou!eƫʯusf!jogpsnʮft-!bttpdjʮft!fu!dpotvmuʮft

ENQUETE PUBLIQUE
Saisine du tribunal administratif pour la désignation 

du commissaire enquêteur
Bssʮuʭ!ef!njtf!ʤ!mƫforvʮuf!qvcmjrvf

Mesures de publicité

OU

PARTICIPATION DU PUBLIC PAR VOIE 
ELECTRONIQUE

Délibération fixant les modalités de la PPVE
Mesures de publicité

MODIFICATION DU PROJET 
Phase durant laquelle le projet est éventuellement modifié pour tenir compte des avis des Personnes Publiques Associées et des remarques issues de la mise à 

disposition du public. 

APPROBATION DE LA MODIFICATION
Délibération approuvant la modification

Mesures de publicité :  affichage en mairie, information sur le site internet de la commune, insertion dans la presse
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PRÉAMBULE

Contexte et synthèse de la modification

Le contexte  communal

La commune de Pornic, située dans le département de la Loire-Atlantique, 
région Pays de la Loire, compte 18 382 habitants  (donnée Insee 2022) pour 
une superficie de 94,2 km².

Pornic est le pôle majeur de la Communauté eƫBhhmpnʮsbujpo Pornic Agglo 
Pays de Retz regroupant 15 communes. Cette dernière est concernée par le 
SCoT du Pays de Retz, approuvé le 2 mars 2026 (le SCoT oƫftu pas encore 
opposable. Dans mƫbuufouf- le SCoT approuvé le 28 juin 2013 continue de 
tƫbqqmjrvfs*- regroupant 4 intercommunalités,  soit  38 communes.

Pornic est une commune littorale, bordée par mƫPdʮbo Atlantique. Située à 
28 km de Saint-Nazaire et 54 km de Nantes, elle apparaît comme une polarité 
importante  à mƫʮdifmmf locale avec la concentration  de nombreux équipements 

et services rayonnants : hôpital, collège, lycée, zones commerciales  et 
eƫbdujwjuʮt- etc, il tƫbhju eƫvo des 4 pôles eƫʮrvjmjcsf du bassin de vie du Pays 
de Retz.

Le caractère littoral  touristique  de Pornic lui vaut une bonne accessibilité . En 
effet, les axes principaux offrent  à Pornic une position  de « carrefour littoral  » 
eƫjnqpsubodf au sein du département de Loire-Atlantique. Ainsi, la RD 213, 
aussi nommée la « Route Bleue » traverse le Pays de Retz du nord au sud et 
relie le littoral  du Pays de Retz, vers le nord, à Saint-Nazaire et à la Bretagne, 
vers le sud à la Vendée. La RD 213 est une liaison structurante  depuis 
mƫfyusʮnjuʮ ouest du territoire  communal  kvtrvƫbv sud-est du centre-ville. La 
RD751, aussi nommée « route de Nantes », représente une route principale 
depuis sa jonction  à la RD 213 kvtrvƫʥ la limite  Est du territoire  communal . La 
RD 751 permet de relier le territoire  à Nantes en environ 45 minutes.

Qʸmft!eƫʮrvjmjcsf!ev!TDpU!ev!Qbzt!ef!Sfu{Localisation de la commune de Pornic

Contexte de la modification
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PRÉAMBULE

Contexte et synthèse de la modification

La création  eƫvo Site Patrimonial  Remarquable (SPR) et mƫbepqujpo eƫvo Plan 
de Valorisation  de mƫBsdijufduvsf et du Patrimoine  (PVAP)

La Commune de Pornic est caractérisée par une grande variété paysagère et 
patrimoniale, reconnue et protégée par divers dispositifs  réglementaires. Son 
Plan Local eƫVscbojtnf (PLU), adopté par délibération du 6 avril 2023, 
tƫbuubdif à prendre en compte toutes les spécificités  et richesses du territoire . 

Cette démarche de préservation et de valorisation  du patrimoine  pornicais a 
été renforcée par mƫʮmbcpsbujpo eƫvo Site Patrimonial  Remarquable (SPR), issu 
eƫvo travail partenarial entre la commune et les services de mƫʓubu- et classé par 
arrêté ministériel  du 4 septembre 2023.

La mise en place de cet outil  patrimonial  tƫjotdsju dans les orientations  
générales définies au PADD, notamment  dans son axe 1 « Préserver le 
patrimoine naturel, foncier  et paysager dans un contexte eƫbebqubujpo au 
changement climatique » :
- Préserver les paysages emblématiques  du trait  de côte ;
- Instaurer un Site Patrimonial  Remarquable (SPR) garantissant  la protection  

et la valorisation  du patrimoine  remarquable du centre historique et des 
quartiers balnéaires ;

- Prendre en compte les perceptions de la ville depuis les points de vue 
majeurs : la voie ferrée, la mer, la Route bleue et les points hauts, et 
préserver celles qui sont remarquables (notamment  depuis la mer et les 
quais) ;

- Soigner la silhouette de la ville en tƫbqqvzbou sur son patrimoine bâti, 
mƫʮqboofmbhf du bâtiƵ dans le renouvellement urbain [Ƶ].

Mais encore dans son axe 2 « Valoriser le patrimoine social et culturel », à 
savoir : 
- Renforcer la qualité du paysage urbain via des interventions adaptées sur 

les îlots à enjeux que sont notamment  le Môle, la Minoterie, mƫbodjfo garage 
du Môle, le Manoir de la Touche, le quartier des Halles, la gare et son 
environnement, le site actuel du collège Jean Mounès, le secteur Basse 
Cure/ancienne menuiserie, le secteur non urbanisé au sud de la rue des 
Bougrenets : des réflexions adaptées aux enjeux propres à chaque site 
seront engagées ;

- Organiser une « densification  différenciée » selon les secteurs, notamment  
en ce qui concerne les hauteurs des constructions,  pour assurer la 

protection  des paysages.

Dans la continuité  de cette démarche, la commune a ensuite engagé 
mƫʮmbcpsbujpo de son Plan de Valorisation de mƫBsdijufduvsf et du Patrimoine 
(PVAP). Ce dernier, approuvé par délibération du conseil municipal  en date du 
6 janvier 2026, comprend les prescriptions  et règles applicables dans le 
périmètre du SPR.

Ces prescriptions  doivent désormais être intégrées au PLU, dans un objectif  
eƫbqqspdif globale des thématiques  patrimoniales  et paysagères sur le 
territoire, et eƫbttvsfs une meilleure lisibilité  des règles par les pétitionnaires .
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PRÉAMBULE

Contexte et synthèse de la modification

Extrait du PADD du PLU de Pornic
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PRÉAMBULE

Contexte et synthèse de la modification

Extrait du PADD du PLU de Pornic
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PRÉAMBULE

Contexte et synthèse de la modification

Une Stratégie locale de gestion  intégrée du trait  de côte

Pornic agglo Pays de Retz compte environ 53 km de littoral  et représente 2,2 % 
de la façade Atlantique française. Son littoral  est composé à plus de deux tiers 
de côtes rocheuses, le reste étant constitué  de côtes sableuses.

Le trait  de côte est la limite  entre terre et mer. Mƫʮsptjpo est un phénomène 
naturel qui altère la roche au fil  du temps et fait  reculer cette limite  dans les 
terres. Ce phénomène a toujours existé et est dû principalement  aux eaux de 
pluies, mais aussi aux chocs des vagues, aux racines des grands arbres, au 
gel, etc. Sur les côtes rocheuses, le trait  de côte ne peut que reculer, 
contrairement  à ce qui peut être observer sur les côtes sableuses.

La forte  urbanisation des espaces littoraux  qui a débuté dans les années 1950 
tƫftu réalisée sans tenir compte de ce phénomène, appelé à tƫjoufotjgjfs sous 
mƫfggfu du réchauffement  climatique . Aussi , un nombre significatif  eƫibcjubujpot 
est actuellement  implanté dans des secteurs susceptibles eƫʯusf affectés  par 
mƫʮsptjpo à moyen et long terme. 

Les épisodes de fortes  précipitations  constituent  un facteur  déterminant de 
mƫʮsptjpo des falaises, dans la mesure où mƫjogjmusbujpo des eaux entraîne une 
déstabilisation  des sols et des formations  rocheuses. De même, la succession 
de tempêtes exerce une pression accrue sur le trait  de côte, accélérant le 
phénomène eƫʮsptjpo et de recul de cette limite  entre la terre et la mer.

Il est désormais établi que la fixation  durable du trait  de côte au moyen 
eƫpvwsbhft de protection  dits « durs » (enrochements, ouvrages en béton) ne 
constitue  pas une solution  pérenne. De telles interventions sont susceptibles 
eƫbmuʮsfs profondément  les milieux littoraux  et de porter atteinte aux 
caractéristiques  paysagères et environnementales du site.

Dès lors, la gestion du recul du trait  de côte implique, eƫvof part, la correction  
des choix eƫbnʮobhfnfou antérieurs, notamment  par la relocalisation  des 
enjeux exposés, et, eƫbvusf part, la prévention de nouveaux risques par la 
mƫjoufsejdujpo des constructions  dans les secteurs dangereux.

Dƫftu dans ce but que Pornic agglo Pays de Retz tƫftu doté eƫvof Stratégie 
Locale de Gestion Intégrée du Trait de Côte (SLGITC) validée en conseil 
communautaire  le 28 novembre 2024.

Afin eƫbnʮmjpsfs la connaissance du risque de recul du trait  de côte sur 
mƫfotfncmf du littoral  communautaire, cette stratégie déclinait  en son axe 2 
mƫʮmbcpsbujpo eƫvof carte eƫfyqptjujpo locale au recul du trait  de côte permettant  
eƫjefoujgjfs les zones susceptibles  eƫʯusf affectées  par mƫʮsptjpo côtière aux 
horizons 30 et 100 ans. Pornic agglo Pays de Retz a confié mƫʮmbcpsbujpo de ces 
cartes au cabinet ARTELIA sur la base des recommandations  du cahier des 
charges rédigé par le CEREMA et le BRGM, conformément  aux dispositions  de 
la loi Climat et Résilience. Les résultats  finaux ont été validés en comité  de 
pilotage le 19 décembre 2025.

Dans la continuité  de la production  des cartographies de recul du trait  de côte, 
la stratégie prévoyait une action concomitantes  visant à décliner dans les PLU 
des orientations  communes et harmonisées à mƫʮdifmmf communautaire, 
adaptées à la gestion, la limitation  et mƫboujdjqbujpo du recul.

En ce sens, mƫbhhmpnʮsbujpo- avec mƫbqqvj de mƫbhfodf eƫvscbojtnf de Saint-
Nazaire (ADDRN), a travaillé en 2025 à établir des orientations  et des 
recommandations  en matière eƫvscbojtnf intitulées  « Tous acteurs du trait  de 
côte ». Cette démarche a fait  mƫpckfu de travaux concertés entre 
mƫbhhmpnʮsbujpo- les communes concernées et les partenaires techniques 
(BRGM, OR2C, CEREMA, etc.). Elle a permis eƫbcpvujs à un socle commun, 
également validé le 19 décembre 2025, avec des choix ambitieux, cohérents 
par rapport aux enjeux du recul et harmonisés entre les communes.

Les communes ont été invitées, dans le cadre eƫvo porter à connaissance 
notifié  le 23 juin 2026, à intégrer les dispositions  afférentes  à ces deux études 
dans leur PLU. 
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PRÉAMBULE

Contexte et synthèse de la modification

Mƫbepqujpo du zonage pluvial  intercommunal

La gestion des eaux pluviales constitue  une priorité environnementale pour 
prévenir les risques eƫjopoebujpo en milieu urbain (notamment  le 
ruissellement), pour préserver la qualité des milieux aquatiques et 
mƫbmjnfoubujpo des nappes phréatiques. Les eaux pluviales constituent  une 
ressource dont mƫvo des enjeux majeurs réside dans leur valorisation  au plus 
près de leur point de chute.

Le territoire  de Pornic agglo Pays de Retz connaît, depuis de nombreuses 
années, un développement important  de mƫvscbojtbujpo- qui entraine une 
augmentation  des surfaces imperméabilisées. Afin de pallier cette difficulté,  et 
dans une démarche de gestion intégrée des eaux pluviales, Pornic agglo Pays 
de Retz tƫftu engagée dans la réalisation eƫvo zonage des eaux pluviales 
urbaines. 

Cet outil  lui permet de définir  un cadre réglementaire à la gestion de ces eaux, 
en tenant compte des risques eƫjopoebujpo- de la qualité de mƫfbv et de 
préservation de la ressource en eau. Il a pour ambition  de répondre aux enjeux 
associés aux eaux pluviales en les intégrant pleinement dans mƫbnʮobhfnfou 
du territoire .

Ce zonage pluvial intercommunal  a été approuvé par le conseil communautaire  
du 26 juin 2025. La commune de Pornic a déjà instauré des dispositions  
relatives à la gestion des eaux pluviales dans son document eƫvscbojtnf qui 
ont servi de première base à mƫʮmbcpsbujpo du zonage pluvial intercommunal .

Toutefois, certaines dispositions  du PLU doivent être mises en cohérence et 
complétées par celles du zonage pluvial, tout  en conservant la ligne directrice 
établie par la commune de Pornic lors de la révision de son PLU.  

Extrait du livret explicatif du zonage pluvial intercommunal
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PRÉAMBULE

Contexte et synthèse de la modification

La réalisation  de plusieurs  études qui améliorent  la connaissance de la 
commune

o ZAC de la Ria 

La ZAC de la Ria constitue  une opération majeure de renouvellement urbain sur 
la commune de Pornic, avec pour objectifs  la requalification  eƫvof friche en 
dÑvs de ville, la création eƫvo quartier structurant  et le lien entre plusieurs 
entités urbaines et naturelles (mer, vieux port, marais de Haute Perche). La 
dossier de réalisation de la ZAC, créée par délibération du conseil municipal  en 
date du 15 décembre 2005, a été approuvé le 2 avril 2010. Dans ce cadre, ont 
été constitués  une étude eƫjnqbdu et un dossier loi sur mƫfbv. 

Cette opération eƫbnʮobhfnfou a conduit  à une évolution des zones humides 
à mƫʮdifmmf du site : certaines ont été supprimées et compensées, eƫbvusft ont 
fait  mƫpckfu eƫbnʮmjpsbujpot- tandis que de nouvelles ont été créées. Il y a donc 
un enjeu à actualiser la localisation  des zones humides dans le PLU en 
conséquence des aménagements réalisés dans le cadre de la ZAC.

o ZAC de mƫFvspqf

La ZAC de mƫFvspqf est une zone eƫbnʮobhfnfou concerté à dominante 
commerciale, située en entrée de ville de Pornic. La commune et son bassin de 
vie connaissent depuis plusieurs années une croissance démographique 
importante  ainsi rvƫvof hausse de la demande en commerce et services. 

Dans ce contexte, Pornic Agglo Pays de Retz, en lien avec la commune de 
Pornic, avait engagé une réflexion portant  sur un éventuel projet eƫfyufotjpo de 
la ZAC sur son secteur Nord. Dans ce cadre, des études préalables ont été 
menées et une zone humide a ainsi pu être identifiée, venant actualiser les 
inventaires connus par la commune. Il y a donc un enjeu à intégrer ces 
nouveaux éléments de connaissance dans le PLU.

o Etudes de mƫBddpse de Territoire (ADT)

MƫBddpse de Territoire (ADT), anciennement Contrat Territorial Eau (CT Eau), 
est un outil  technique et financier multi -partenarial qui engage la collaboration  

entre les maîtres eƫpvwsbhft- mƫBhfodf de mƫfbv Loire Bretagne, la Région et les 
conseils Départementaux. En 2025, 38 contrats  territoriaux  Eau couvrent la 
région Pays de la Loire. 

Ce contrat, qui constitue  la partie opérationnelle du SAGE, se matérialise sous 
la forme eƫvo plan eƫbdujpot sur une période de 6 ans, visant à améliorer, voire 
à restaurer mƫʮubu écologique des écosystèmes aquatiques, en conformité  avec 
les documents  réglementaires (SDAGE, SAGE, PAOT, etc.) qui découlent de la 
directive cadre sur mƫfbv.

La commune de Pornic est impactée par deux bassins versants différents . Les 
CT Eau ont été établis en se basant sur ces périmètres. Ainsi, la commune de 
Pornic est impactée par les deux CT Eau suivants : 
- Littoral  Sud Estuaire Côte de Jade
- Baie de Bourgneuf
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PRÉAMBULE

Contexte et synthèse de la modification

En 2025, mƫBhfodf de mƫFbv a adopté son 12ème programme eƫjoufswfoujpo- 
définissant  les modalités  eƫbjef financière. Mƫpvujm CT Eau est remplacé par 
mƫpvujm « Accord de territoire  ».

Pour consolider la dynamique et poursuivre les actions en faveur de la qualité 
de mƫfbv et des milieux, un accord de territoire  existe, dans le cadre de mƫfoufouf 
Pornic agglo Pays de Retz Ƨ CC Sud Estuaire, sur la base eƫvo programme 
d'actions en cohérence avec le 12e programme eƫjoufswfoujpo de mƫbhfodf de 
mƫfbv- sur la période 2025 -2027. 

Mƫbddpse de territoire  (ADT) « Littoral  Sud Estuaire Côte de Jade » qui concerne 
la commune de Pornic sur sa partie Nord et Nord-Ouest, a permis la production  
eƫvo inventaire des zones humides et des éléments du paysage, de 
caractérisation  de leurs fonctionnalités . Celui-ci a été validé en date du 29 
janvier 2026.

Cet inventaire apportant  des nouveaux éléments de connaissance, il y a lieu de 
mƫjouʮhsfs dans les dispositions  du PLU.

MƫBEU « Baie de Bourgneuf » est quant à lui en cours de réalisation. Aucune 
étude oƫftu disponible à ce jour sur ce secteur.

o Mise à jour de mƫjowfoubjsf communal  du patrimoine  végétal

En complément, la commune de Pornic actualise au fil  de mƫfbv son inventaire 
du patrimoine  arboré. De nouveaux arbres, boisements  et haies ont ainsi été 
récemment identifiés  par la commune, dans mƫpckfdujg de veiller à leur 
préservation et au renouvellement du patrimoine  végétal de la commune.

Il existe désormais à un enjeu à intégrer les nouveaux éléments repérés dans le 
PLU pour en garantir leur préservation.
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PRÉAMBULE

Contexte et synthèse de la modification

Un ajustement  des hauteurs sur les entrées de ville

Trois secteurs de la commune, constituant  les principales entrées de ville 
(route de Saint-Père, boulevard de Linz /  rue Jean Moulin et route de Nantes) 
ont fait  mƫpckfu eƫʮuveft spécifiques  par le CAUE.

En effet, ces trois  secteurs présentent un important  potentiel  de densification  
et de renouvellement urbain, dont la mise en Ñvwsf opérationnelle pourrait  
permettre de restructurer les entrées de ville, par un accompagnement  végétal, 
la restructuration  du front  urbain, mƫpshbojtbujpo des mobilités, etc.

Ces éléments ont été retraduits, lors de la révision du PLU, dans deux OAP 
portant  sur les quartiers concernés et, pour la partie directement  concernée par 
le potentiel  de renouvellement urbain, par un zonage UR adapté.

Pour autant, ces secteurs de renouvellement urbain tƫjotdsjwfou dans des 
contextes à forte  dominante pavillonnaire avec des constructions  qui sont très 
majoritairement  en RDC, RDC+couronnement, voire ponctuellement  du 
R+1+combles.

La hauteur des constructions  autorisées dans les zones UR permet eƫbcpvujs à 
des équivalents R+2+couronnement pouvant atteindre 11 m à mƫʮhpvu et 14 m 
au faîtage.

De plus, la topographie peut y être localement relativement marquée, 
entraînant une augmentation  de mƫjnqsfttjpo de hauteur des constructions  
depuis les terrains situés en contre-bas.

Cette situation  conduit  à des ruptures importantes  dans mƫʮqboofmbhf des 
constructions  entre les terrains faisant  mƫpckfu eƫpqʮsbujpot de renouvellement 
urbain et les logements individuels situés dans la zone UR et sur ses franges.

Ce décalage vient questionner mƫbddfqubcjmjuʮ sociale, la création de vis-à-vis, 
mƫjnqbdu dans le paysage environnant le long de ces axes de circulation, et 
amène la commune à tƫjoufssphfs sur les règles associées à ces secteurs en 
terme de volumétrie des constructions,  sans pour autant contrevenir à 

mƫpqujnjtbujpo foncière nécessaire dans le cadre de la trajectoire  ZAN et des 
objectifs  fixés dans le schéma de cohérence territoriale .

Il y a donc une volonté de pouvoir ajuster le gabarit des formes  urbaines 
attendues dans ces secteurs, tout  en conservant le potentiel  de constructibilité  
associé. A travers ces ajustements, la commune souhaite néanmoins 
conserver certains principes qui avaient prévalu dans la (re)structuration  de 
ces entrées de ville (végétalisation, sécurisation  des traversées piétonnesƵ).
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PRÉAMBULE

Contexte et synthèse de la modification

Mƫjouspevdujpode servitude de résidences principales

La loi n° 2024-1039 du 19 novembre 2024 visant à renforcer les outils  de 
régulation des meublés de tourisme à l'échelle locale, dite Le Meur, fait  suite au 
constat  des difficultés  eƫbddʭt au logement rencontrées en zone touristique, 
liées à mƫfttps des meublés de tourisme sur certains territoires . Elle vise à lutter  
contre les phénomènes eƫʮwjdujpo des résidents permanents des zones 
tendues en favorisant  la mise sur le marché de logements destinés à une 
occupation  à mƫbooʮf.

Sur la commune de Pornic, ce sont 1 316 meublés de tourisme qui sont 
enregistrés en juin 2026. Près de 3/4 de ces logements sont des résidences 
secondaires mises en location  une partie de mƫbooʮf- pour une durée eƫfowjspo 
2 mois. Ce chiffre  a augmenté de 25% par rapport à juin 2025, pour atteindre 
un niveau comparable à des collectivités  balnéaires au profil  similaire .

Plus eƫvo tiers de ces logements sont des petits  logements qui représentent 
bvkpvseƫivj la demande la plus forte  pour les personnes qui souhaitent se loger 
sur le territoire .

Un peu plus eƫvo tiers des logements à Pornic sont des résidences secondaires 
(35%). Ce chiffre  tend à baisser depuis quelques années, sans pour autant que 
le profil  des ménages qui occupent ces logements oƫʮwpmvfou.

Le contexte actuel de tension du marché du logement avec les prix élevés de 
mƫjnnpcjmjfs- renforcé par mƫbuusbdujwjuʮ du Pays de Retz, mƫbuusbdujwjuʮ touristique  
et la flambée des coûts de construction  conduisent à une difficulté  de plus en 
plus grande à se loger pour les ménages travaillant  sur le territoire  ou habitant  
déjà localement. Mƫpggsf ne permet ainsi pas de répondre à leur besoin et ces 
ménages se trouvent positionnés  en concurrence avec les résidences 
secondaires et les meublés de tourisme.

Dans le but de favoriser mƫvujmjtbujpo des différentes  catégories de logements à 
mƫbooʮf- la loi a pour ambition  de renforcer les outils  eƫbdujpot locales, en 
permettant  notamment  aux collectivités  territoriales  eƫbebqufs les règles selon 
les contextes locaux (zones tendues, touristiques, etc.) et de mieux contrôler  
les changements eƫvtbhf des logements. 

Parmi les différents  outils  introduits  par la loi Le Meur, le règlement du PLU 
peut délimiter  des secteurs dans lesquels toutes les constructions  nouvelles 
de logements sont à usage exclusif  de résidences principales (article L.151-14-
1 du code de mƫvscbojtnf*.

Ces secteurs, dénommés « servitude de résidence principale », imposent  que 
toutes les constructions  nouvelles à usage de logement, dans les zones 
urbaines et à urbaniser, soient à vocation exclusive de résidence principale. 
Cette disposition  ne tƫbqqmjrvf pas aux logements et constructions  déjà 
existants avant la date eƫfousʮf en vigueur de la disposition  dans le PLU.

La mise en place de tels secteurs permet de garantir que les nouveaux biens 
qui y seront construits  seront à destination  des personnes souhaitant  vivre sur 
le territoire  et rvƫjmt le resteront dans le temps.

En ce sens, mƫpvujm permet de sanctuariser la construction  neuve pour répondre 
aux besoins des ménages souhaitant  tƫjotubmmfs ou rester sur le territoire, sans 
que ces derniers ne soient mis en concurrence avec des investisseurs dans les 
meublés de tourisme ou des ménages en quête eƫvof résidence secondaire.

Outre la réponse aux besoins de ménages implantés ou souhaitant  tƫjnqmboufs 
localement, la mise en place de ce dispositif  doit  permettre de favoriser la vie à 
mƫbooʮf du territoire, en privilégiant, pour ces nouveaux logements, la 
population résidente à mƫbooʮf.

Il tƫbhju de trouver un équilibre entre mƫbuusbdujwjuʮ touristique  et économique du 
territoire, auxquels les touristes  et les résidents secondaires contribuent  
fortement  et la réponse aux besoins des ménages vivants à mƫbooʮf. En ce 
sens, il ne tƫbhju pas eƫjoufsejsf les résidences secondaires sur le territoire  de 
Pornic, mais plutôt  de flécher des secteurs où la population  à mƫbooʮf serait 
préférentiellement  accueillie.

La modification  du PLU vise donc à instituer  de tels périmètres sur des 
secteurs ciblés de la commune.
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LES ÉVOLUTIONS 
ENVISAGÉES DU PLU
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OBJET N°1 - METTRE EN COMPATIBILITE LE PLU AVEC LE PVAP

Motivations  et justifications

Le Site Patrimonial  Remarquable (SPR)

Le PLU de Pornic a été adopté par délibération du 6 avril 2023. Ce dernier 
tƫbuubdif à prendre en compte toutes les spécificités  et richesses du territoire . 
Son Projet eƫBnʮobhfnfou et de Développement Durable (PADD) a 
notamment  pour objectif  de « Préserver et valoriser les patrimoines  de la 
Ville ». Afin de répondre à cet objectif,  un important  inventaire a été réalisé, 
autant sur le patrimoine  paysager (repérage des arbres et boisements 
remarquables, Ƶ) rvƫvscbjo (séquences) et architectural  (en zone rurale, 
urbaine et balnéaire).

Depuis mƫbqqspcbujpo du PLU, la commune tƫftu dotée eƫvo Site Patrimonial  
Remarquable (SPR), classé par arrêté du 4 septembre 2023.

Le classement au titre des sites patrimoniaux  remarquables a pour objectif  de 
protéger et mettre en valeur le patrimoine  architectural, urbain et paysager de 
nos territoires . Les sites patrimoniaux  remarquables sont des servitudes 
eƫvujmjuʮ publique, dƫftu-à-dire instituées par une autorité publique dans un but 
eƫjouʮsʯu général.

Objet n°1 Ƨ intégration des 
dispositions du PVAP
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Ce SPR délimite ainsi un périmètre de la commune de Pornic au sein duquel la 
conservation, la restauration, la réhabilitation  ou la mise en valeur présente un 
intérêt public au point de vue architectural, archéologique, artistique  ou 
paysager. Le classement en SPR a plusieurs effets, dont mƫpcmjhbujpo de prise en 
compte dans les documents  eƫvscbojtnf et mƫfyqfsujtf de mƫBsdijufduf des 
Bâtiments de France pour les travaux sur les biens situés dans son périmètre.

Mƫbepqujpo du Plan de Valorisation  de mƫBsdijufduvsf et du Patrimoine  (PVAP) 

Le plan de valorisation  de mƫbsdijufduvsf et du patrimoine (PVAP) est un des 
deux outils  de planification  dédiés à la préservation et à la mise en valeur des 
sites patrimoniaux  remarquables (SPR). Il constitue  une servitude eƫvujmjuʮ 
publique dont mƫpckfdujg est de garantir la protection  et la mise en valeur du 
patrimoine  de façon durable. 

Ainsi, son élaboration tƫjouʭhsf dans le projet de territoire  de la commune de 
Pornic et permet eƫjefoujgjfs clairement les enjeux patrimoniaux  spécifiques  au 
sein de son SPR. Le PVAP se veut également un cadre clair pour les porteurs 
de projets et les habitants, en permettant  eƫʮubcmjs des règles partagées entre la 
commune et mƫbsdijufduf des Bâtiments de France (ABF). 

La commune a adopté son PVAP par délibération du conseil municipal  en date 
du 6 janvier 2026. Celui-ci a été annexé au PLU par arrêté du maire du 
9 janvier 2026. Ce dernier est composé eƫvo rapport de présentation et eƫvo 
règlement, lequel comprend des prescriptions  relatives à : 
- la qualité architecturale  des constructions  neuves ou existantes, notamment  
aux matériaux ainsi rvƫʥ leur implantation,  leur volumétrie et leurs abords
- à la conservation ou la mise en valeur du patrimoine  bâti et des espaces 
naturels ou urbains. L
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Un PVAP en continuité  des orientations  patrimoniales  du PLU

Le SPR et son PVAP répondent aux attentes de mƫbyf 1 du PADD en identifiant  
les éléments du patrimoine (villas, bâti rural ancien, parcs, murets et murs, 
puitsƵ) sur la base eƫvo inventaire des bâtis remarquables avec leurs annexes 
et leurs enclos, ainsi que leur environnement paysager immédiat . Il identifie  
également le patrimoine  naturel majeur de la bande littorale  et son sentier 
côtier.

Le PVAP favorise également la préservation des sols, en identifiant  des 
espaces naturels à préserver (Parcs et jardins de pleine terre, espaces naturels 
à dominante végétale...) et en préconisant des sols perméables.

Sur le deuxième axe du PADD, le PVAP valorise le patrimoine  social et culturel, 
en identifiant  le patrimoine  portuaire et maritime, notamment  les ouvrages liés 
à mƫfbv (ports, cales de mise à mƫfbv Ƶ). Mƫʮwpmvujpo de la Ville en terme de 
qualité architecturale  et environnementale est, bien entendu, prise en compte  
dans le règlement du PVAP, qui tƫbuubdif à préserver ou restituer les 
caractéristiques  du patrimoine  bâti et à valoriser une architecture  

contemporaine qualitative, dans le respect du bâti existant et de son 
environnement. La végétalisation  des espaces publics et leur 
désencombrement, préconisés dans le PVAP, va dans le sens de leur 
adaptation aux enjeux du changement climatique . Enfin, la création eƫvo SPR 
est, en soi, un outil  permettant  eƫbddpnqbhofs les propriétaires dans la 
réhabilitation  de leur logement.

Il est à noter que la commune de Pornic dispose déjà, au sein de son PLU, de 
nombreux éléments visant à protéger et mettre en valeur le patrimoine  
pornicais, tels que les zonages spécifiques  patrimoniaux, les éléments de 
paysage identifiés  au sens des articles L151-19 et L151-23 du code de 
mƫvscbojtnf (patrimoine  balnéaire, patrimoine rural, etc.), la frange littorale, des 
Orientations eƫBnʮobhfnfou et de Programmation  (OAP) ou encore les 
diverses annexes du règlement. 

Le PVAP résulte eƫvo travail partenarial conduit  avec rigueur, reposant sur une 
analyse plus fine et détaillée du territoire  à mƫʮdifmmf parcellaire. Cette démarche 
a permis eƫbduvbmjtfs les inventaires patrimoniaux  et de réévaluer et compléter  
les niveaux de protection  au regard des enjeux identifiés .

Une optimisation du paysage

Source PVAP

Source PVAP

PLU de Pornic Ƨ Modification n°2 Ƨ Notice de concertation
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Mƫbsujdvmbujpo entre les dispositions  du PVAP et du PLU

Le PVAP permet eƫbhjs sur des dispositions  architecturales  ou paysagères qui 
ne relèvent pas du champ eƫbdujpot eƫvo PLU, par exemple en ce qui concerne 
les choix des matériaux ou les procédés constructifs . Ainsi, il vient utilement  
compléter  ou renforcer les dispositions  du PLU.

Ainsi, à travers le PVAP, la commune de Pornic dispose de prescriptions  plus 
précises et mieux adaptées aux spécificités  du patrimoine  bâti et végétal 
urbain, mais uniquement au sein du SPR. En ce sens, il constitue  un document  
complet  et distinct,  contenant des règles propres, des champs eƫbqqmjdbujpo ou 
encore des définitions  propres, qui peuvent différer  de ce qui était initialement  
prévu par le PLU.

Par ailleurs, tƫbhjttbou eƫvof servitude eƫvujmjuʮ publique, les règles du PVAP se 
cumulent à celles du PLU. Cette superposition  des documents  et les 
différences  présentes entre les documents  alourdissent  mƫbqqsʮifotjpo des 
dispositions  applicables et peuvent entraîner des incohérences ou divergences 
eƫjoufsqsʮubujpo.

Dans le cadre de mƫjouʮhsbujpo du PVAP dans le PLU, les enjeux suivants doivent 
donc être pris en considération :
ï Limiter des doublons de règles (graphiques et écrites) pour les secteurs 

concernés par le PVAP pour ne pas nuire à la lisibilité  du règlement
ï Conserver les règles de protection  patrimoniales  pour les secteurs situés 

hors SPRou pour certains éléments non traités par le PVAP ;
ï Mettre en cohérence les rédactions, à « règles équivalentes », que mƫpo soit  

dans ou hors PVAP;
ï Tenir compte des réflexions plus fines réalisées dans le cadre du PVAP 

pour ajuster certaines dispositions  qui étaient initialement  prévues dans le 
PLU.

En conséquence des éléments qui précèdent (champs eƫbqqmjdbujpo des 
documents, lisibilité, etc.), il oƫbqqbsbʳu pas souhaitable et possible de procéder 
à une reprise intégrale des dispositions  du règlement du PVAP dans les pièces 
opposables du PLU, il restera donc annexé au PLU.
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Mƫʭwpmvujpo des périmètres  du zonage

La commune de Pornic distingue au sein de son PLU des zones dites 
patrimoniales, et des zones qui ne relèvent pas de cette catégorie. 

Comme exposé ci-avant, le PVAP repose sur une analyse plus fine et 
actualisée des enjeux patrimoniaux  du site patrimonial  remarquable. Il en 
découle logiquement  que les parcelles incluses dans le périmètre du PVAP 
relèvent eƫvo zonage à caractère patrimonial  au sein du PLU. 

Toutefois, mƫbobmztf croisée du PVAP et du zonage actuellement  en vigueur fait  
apparaître, notamment  en lisière de son périmètre, des situations  de 
discordance. Certains zonages existants ne traduisent  pas de manière 
satisfaisante  les enjeux patrimoniaux  identifiés  par le PVAP, et nécessitent, en 
conséquence, eƫʯusf ajustés. Ces besoins eƫbkvtufnfout peuvent concerner 
des parcelles dans leur totalité  ou seulement pour partie.

Ces évolutions seront nécessaires afin de garantir la cohérence entre les 
propriétés riveraines du périmètre du PVAP, et eƫbttvsfs une lecture claire et 
homogène des règles applicables. Une telle cohérence contribuera à rendre le 
dispositif  plus lisible et plus compréhensible, tant pour les administrés  que 
pour les porteurs de projets.

En effet, chaque zonage du PLU étant associé à des règles spécifiques, 
notamment  en matière eƫjnqmboubujpo- de volumétrie et de formes  urbaines, 
leur mise en cohérence avec les prescriptions  du PVAP favorisera une 
harmonie eƫfotfncmf du tissu bâti.

Il tƫbhjsbju donc eƫbkvtufs les périmètres des zones patrimoniales  afin de les 
faire coïncider avec celui du PVAP. Les périmètres des zones ne disposant  pas 
de caractère patrimonial  seraient également modifiés  afin de tƫbmjhofs sur ce 
même périmètre. 

Plus précisément, le foncier inclus dans le périmètre du PVAP, qui ne serait pas 
encadré par un zonage patrimonial, le deviendrait après modification . A 
mƫjowfstf- les reliquats fonciers  situés en dehors et ou limite  du périmètre du 
PVAP et oƫbzbou pas de vocation patrimoniale  affirmée, bvkpvseƫivj couvert par 
un zonage patrimonial, en serait exclu après modification . 

Ces ajustements, au nombre de 22, seraient localisés sur la carte figurant  à la 
page suivante. Ils permettraient  de passer de 13 à 8 sous-zonages du PLU 
concernés par le PVAP.

Ci-après, un exemple des évolutions à réaliser dans ce cadre (en noir les limites  
des zones du PLU, en violet la limite  du PVAP).

UApc

UApf

Passage de 
UApc à UApf

Passage de 
UApf à UApc
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Mpdbmjtbujpo!eft!cftpjot!eƫbkvtufnfout!ev!{pobhf!ev!QMV!fo!mjnjuf!ev!QWBQ
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Exposé des évolutions  envisagées dans le PLU
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Le toilettage  des prescriptions  graphiques du règlement  graphique

Le PLU comprend de nombreux éléments graphiques visant à protéger et 
mettre en valeur le patrimoine  bâti et végétal identifié  au titre des articles L151-
19 et L151-23 du code de mƫvscbojtnf (patrimoine  balnéaire, patrimoine  rural, 
etc.) et au titre des espaces boisés classés.

Le PVAP recense des éléments de patrimoine  comprenant des éléments 
paysagers et environnementaux, du patrimoine urbain architectural, balnéaire, 
des points de vues à préserver ou encore divers éléments isolés. Tous ces 
éléments ne relèvent pas du même régime que ceux identifiés  au titre du PLU 
et ne doivent, en conséquence, pas être appréhendés de manière identique.

Beaucoup eƫʮmʮnfout identifiés  dans le cadre du PVAP sont issus des 
inventaires réalisés dans le cadre du PLU et les règles associés dans le PVAP 
reprennent les règles du PLU en les complétant  ou les affinant . Ainsi, de 
nombreux éléments bâtis ou végétalisés se retrouvent avec une double 
protection  (PLU et PVAP) dont mƫvujmjuʮ oƫftu pas avérée.

Afin de faciliter  la lecture et la compréhension des documents  par les 

pétitionnaires, il est donc envisagé de modifier  le plan de zonage. Cet 
ajustement permettrait  de faire apparaître les éléments recensés dans le PVAP 
en les dissociant   de ceux qui relèveront exclusivement du PLU. A cette fin :
ï Les éléments identifiés  au titre du PVAP seraient intégrés, pour information  

uniquement, au règlement graphique du PLU au moyen eƫvof légende 
spécifique et adaptée, présentée ci-dessous. Les protections  initiales du 
PLU pour ces éléments seraient supprimées, afin eƫʮwjufs la double 
protection .

ï Les prescriptions  graphiques du PLU demeureraient applicables et 
inchangées dans les secteurs non couverts par le PVAP, au titre de la mise 
en compatibilité  avec le PVAP.

ï Au sein du périmètre couvert par le PVAP, certains éléments patrimoniaux  
non identifiés  par le PVAP, resteraient protégés par le PLU. Chacun de ces 
éléments a été réexaminé par la commune, pour juger de mƫjouʮsʯu de sa 
conservation ou non, au regard des études plus fines conduites dans le 
cadre du PVAP. La commune souhaiterait  conserver la protection  de 
certains éléments ponctuels encore pertinents qui oƫpou pas été intégrés au 
PVAP.

En conséquence des ajustements  précédemment exposés, il conviendra de 
procéder à la mise en cohérence des annexes du règlement écrit du PLU, 
notamment  celle qui concerne mƫjowfoubjsf du patrimoine  protégé au titre du 
PLU.

Extrait de la légende du règlement graphique Ƨ APRES modification
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Modification  de mƫPBQ sectorielle  n°10

MƫPBQ sectorielle n°10, relative à la rue de Nantes et mƫfousʮf dans 
mƫbhhmpnʮsbujpo- est impactée par le périmètre du SPR sur lequel tƫbqqmjrvf le 
PVAP, dans sa partie Ouest.

Cette OAP vise notamment, dans le secteur concerné visible ci-dessous, à 
encadrer le densification,  le renouvellement urbain et la requalification  de cette 
entrée de ville. 

Dbsuf!ef!tjuvbujpo!ev!qʮsjnʭusf!ef!mƫPBQ!o°10 impacté par le PVAP

Périmètre du SPR 

Secteur impacté

Extrait du règlement graphique du PVAP sur le secteur

OBJET N°1 - METTRE EN COMPATIBILITE LE PLU AVEC LE PVAP

Exposé des évolutions  envisagées dans le PLU
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Cette OAP encadre en particulier  le renouvellement urbain, afin rvƫjm garantisse 
une revalorisation urbaine et un renforcement  de la trame paysagère de 
mƫfousʮf de ville. 

Cette situation  conduit  donc à un double traitement  des enjeux patrimoniaux, à 
la fois  par les dispositions  de mƫPBQ et par celles du PVAP (cf . carte ci-avant). 
Afin eƫʮwjufs tout  chevauchement et de garantir une lecture claire et cohérente 
du cadre réglementaire, la suppression de la double protection  tƫbwʭsf 
nécessaire. 

Mƫbobmztf patrimoniale  menée dans le cadre du PVAP, particulièrement  précise 
et réalisée à mƫʮdifmmf parcellaire, a permis eƫbduvbmjtfs les objectifs  de 
préservation et de mise en valeur du patrimoine . Le PVAP rend ainsi les 
orientations  patrimoniales  de cette partie de mƫPBQ n°10 obsolètes.

En conséquence, il est envisagé eƫbkvtufs le périmètre de mƫPBQ pour rvƫjm vienne 
tƫbddpmfs au périmètre PVAP existant, et ainsi apporter une meilleure lisibilité  
de la règle aux pétitionnaires . Le périmètre de mƫPBQ ainsi modifié  porterait  la 
surface de mƫPBQ n°10 à 42,8 ha et ne concernait plus les terrains inclus dans le 
PVAP. Le périmètre de mƫPBQ sur le règlement graphique serait aussi ajusté en 
conséquence. 

Sfqsʭtfoubujpo!hsbqijrvf!ef!mƫPBQ!o°10 Ƨ AVANT modification Sfqsʭtfoubujpo!hsbqijrvf!ef!mƫPBQ!o°10  Ƨ APRES modification

Modification du 
qʮsjnʭusf!ef!mƫPBQ
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Ajustement  du plan des hauteurs

Å Modification  du plan des hauteurs, pour suivre les ajustements  de zonages 
réalisés en lisière  du périmètre  du PVAP

Comme exposé précédemment, mƫbkvtufnfou des périmètres des zonages 
tƫbwʭsf nécessaire pour mettre en cohérence les règles issues du PVAP et 
celles déjà présentes au PLU. Les hauteurs participent  aux gabarits et formes  
urbaines, ainsi rvƫʥ mƫjouʮhsbujpo des constructions  dans leur environnement. En 
ce sens, ces ajustements  de zonage seraient également répercutés sur le plan 
des hauteurs. Ci-dessous, un exemple des ajustements  envisagés 
correspondants .

Il est précisé que pour améliorer la compréhension du plan des hauteurs, il est 
également envisagé eƫfo modifier  la colorimétrie, pour disposer eƫvo gradient 
progressif  en fonction  de la hauteur autorisée.

PLU de Pornic Ƨ Modification n°2 Ƨ Notice de concertation 30

Extrait du plan des hauteurs
AVANT modification

Extrait du plan des hauteurs
APRES modification

OBJET N°1 - METTRE EN COMPATIBILITE LE PLU AVEC LE PVAP

Exposé des évolutions  envisagées dans le PLU

Légende
AVANT modification

Légende
APRES modification
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Å Mise en cohérence de la classification  des zones N à mƫjouʮsjfvs du périmètre 
PVAP

Le périmètre du PVAP couvre des zones urbaines et des zones naturelles. En 
particulier, les zonages Npb, Ni et Ns sont impactés  par ledit périmètre. 

Il oƫftu apparu lors de mƫbobmztf comparative du règlement du PVAP et du 
règlement du PLU, aucune contradiction  relative aux zones N (naturelles). En 
effet, les règles du PLU et celles du PVAP viennent utilement  se compléter, 
chacune dans leur champ eƫbdujpo. En particulier, le règlement du PLU, plus 
restrictif  sur ces zonages, y définit  des règles particulières selon le sous-
secteur de la zone N concerné.

 Le plan des hauteurs existant prévoit, dans sa légende, une typologie « autres 
hauteurs », faisant  référence aux dispositions  applicables dans le règlement 
écrit. Cette typologie est reportée en gris sur le plan.

Il tƫbwʭsf que les zones naturelles de la commune figurent  toutes en gris, à 
mƫfydfqujpo de celles couvertes par le PVAP (dont la hauteur est pourtant  
réglementée dans le règlement écrit).

La conservation de la typologie « RDC + 1 + couronnement » (Vert eƫfbv* du 
plan des hauteurs existant, correspondant aux hauteurs maximales de 7m à 
mƫʮhpvu- ne semble pas pertinente. En effet, cette catégorie renvoie à 
mƫbqqmjdbujpo eƫvof règle générale qui apparaît incohérente avec les règles 
particulières prévues sur les zones naturelles, et en complique la lecture.En ce 
sens, il tƫbhju eƫvof erreur matérielle du plan des hauteurs du PLU en vigueur.

Aussi, dans un souci de bonne compréhension de la règle, le plan des hauteurs 
serait modifié  sur les zones N qui apparaîtraient ainsi en gris, pour renvoyer 
aux règles du règlement écrit du PLU. 

Extrait du plan des hauteurs Ƨ AVANT modification Extrait du plan des hauteurs Ƨ APRES modification

OBJET N°1 - METTRE EN COMPATIBILITE LE PLU AVEC LE PVAP

Exposé des évolutions  envisagées dans le PLU
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Å Modification  de la classification  des zones situées au sein du sous-secteur 
« La Ville basse Ƨ Le Port » du PVAP

Le PVAP comporte  deux secteurs, comprenant chacun un sous-secteur. Le 
règlement du PVAP encadre la hauteur maximale des constructions  en fixant  
des règles différenciées  selon ces secteurs et sous-secteurs.

Dans le secteur du « Bourg castral et Cité portuaire » cette hauteur maximale 
est fixée à 7m à mƫʮhpvu et 10m au faîtage. Le sous-secteur « La Ville basse Ƨ 
Le Port » porte cette hauteur à 9m à mƫʮhpvu et 12m au faîtage.

Ces dispositions  ne sont pas en adéquation avec les règles du PLU qui prévoit, 
le cas échéant, eƫbvusft hauteurs que celles prévues par le PVAP (bâtiments  de 
la gare, ville haute, etc.). Ainsi, il apparaît nécessaire de faire coïncider le plan 
des hauteurs du PLU, avec les hauteurs définies par le PVAP. 

Ces règles du PVAP trouvent des correspondances dans les catégories 
existantes définies au sein du plan des hauteurs du PLU. Il tƫbhjsbju donc de 
mettre en cohérence les éléments graphiques en ajustant les périmètres des 
hauteurs dans les secteurs du centre-bourg et de la gare, afin de correspondre 
aux règles du PVAP.

Extrait du plan des hauteurs Ƨ AVANT modification Extrait du plan des hauteurs Ƨ APRES modification

OBJET N°1 - METTRE EN COMPATIBILITE LE PLU AVEC LE PVAP
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Å Ajout  eƫvof catégorie  dans le plan des hauteurs correspondant  aux 
hauteurs spécifiques  issues du PVAP

Au-delà des règles générales de hauteur, le PVAP définit  des règles spécifiques 
à certaines parcelles, identifiées  sur le règlement graphique. Trois secteurs 

sont concernés par ces dispositions  particulières, visant à conserver des 
cônes de vue depuis la ville haute. Les hauteurs maximales qui y sont fixées ne 
trouvant pas de correspondance dans le tableau des hauteurs, mƫbkpvu eƫvof 
typologie supplémentaire serait nécessaire, avec un renvoi aux dispositions  
spécifiques  du PVAP qui y sont applicables.

Extrait du plan des hauteurs Ƨ AVANT modification Extrait du plan des hauteurs Ƨ APRES modification

OBJET N°1 - METTRE EN COMPATIBILITE LE PLU AVEC LE PVAP
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Ajustement  du règlement  écrit

Mƫjouʮhsbujpo du PVAP selon les modalités  établies ci-avant nécessite 
également de réaliser divers ajustements  du règlement écrit. En particulier, les 
ajustements  envisagés visent à assurer : 
- Mƫibsnpojtbujpo de la sémantiques, mise en cohérence de termes, etc. pour 

éviter toute source eƫjodpnqsʮifotjpo ou toute application  différenciépe à 
règles équivalentes, que mƫpo soit  en ou hors PVAP

- Mƫjouʮhsbujpo de règles issues du PVAP pour compléter  utilement, lorsque 
cela tƫbwʭsf nécessaire, le règlement du PLU, notamment  sur mƫbqqmjdbujpo 
des règles patrimoniales  en dehors du PVAP. Ce point vise notamment  à ne 
pas créer de rupture dans la préservation du patrimoine .

- Mƫjotfsujpo de mentions « en /hors  PVAP» pour différencier, lorsque cela est 
nécessaire, mƫbqqmjdbujpo des règles et ne pas élargir systématiquement  
toutes les dispositions  du PVAP à des secteurs non-concernés par ce 

dernier, tout  en reprenant des règles importantes  du PVAP. Ces ajustements  
concerneraient soit  :

- Des précisions de la règle ;
- Des renvois au PVAP pour mƫbqqmjdbujpo de certaines règles.

- Mƫbkpvu de mentions « sous réserve du PVAP » pour des dispositions  
autorisées par le PLU, mais pas systématiquement  permises dans le cadre 
des règles du PVAP.

Les deux premiers points relèvent eƫvo intérêt de clarification  et 
eƫibsnpojtbujpo à mƫʮdifmmf de la commune. Tandis que les points suivants 
visent à clarifier  mƫbqqmjdbujpo des règles pour les projets situés dans les 
secteurs patrimoniaux  que mƫpo soit  en ou hors PVAP. Mƫftqsju général des 
ajustements  qui seraient réalisés est exposé dans les tableaux ci-après. 

Articles concernés Dpoejujpo!fu!npujwbujpo!ef!mƫbkvtufnfouObuvsf!ef!mƫbkvtufnfou

Zones UA, UB/1AUB, UC (hors secteurs patrimoniaux), 
UL/1AUL, UR, A, NƧArticle 5

Zones UA, UB, UC (en secteurs patrimoniaux)
Article 3 ƧArticle 4 ƧArticle 5 ƧArticle 7

Chapitre 2 / prescriptions graphiques

Jouʭsʮu!ʤ!mƫʭdifmmf!ef!mb!dpnnvof

Une (ou plusieurs) règle(s) du PLU vise(nt) le même objectif 
que celle(s) du PVAP, mais la (les) formulation(s) diffère(nt)
Cvu!gbdjmjufs!mb!dpnqsʮifotjpo!fu!mƫbqqmjdbujpo!ef!mb!sʭhmf

Harmonisation de la sémantique dans le règlement écrit

Zones UA, UB, UC (en secteurs patrimoniaux), N
Article 5

Chapitre 2 / prescriptions graphiques

Une (ou plusieurs) règle(s) du PVAP présente(nt) un intérêt 
ʥ!ʯusf!ʮmbshjf)t*!ʥ!mƫfotfncmf!ef!mb!dpnnvof

Cvu!ibsnpojtfs!mft!sʭhmft!fu!qfsnfuusf!mƫbqqmjdbujpo!ef!dft!
règles même en dehors du périmètre PVAP

Intégration de la règle du PVAP en lieu et place, ou en 
complément, de celle du PLU

OBJET N°1 - METTRE EN COMPATIBILITE LE PLU AVEC LE PVAP

Exposé des évolutions  envisagées dans le PLU
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Règle concernée Dpoejujpo!fu!npujwbujpo!ef!mƫbkvtufnfouObuvsf!ef!mƫbkvtufnfou

Règles générales du chapitre 3

Zones UA, UB, UC (en secteurs patrimoniaux)ƧArticle 7

Zones UEƧArticle 7

Zones NƧArticle 5

Jouʭsʮu!ʤ!mƫʭdifmmf!ev!QWBQ

Une (ou plusieurs) règle(s) du PVAP est (sont) plus claire(s), 
lisible(s) et plus stricte(s) que celle(s) du PLU

But rendre plus lisible une règle importante du PVAP qui ne 
serait pas évoquée au PLU 

Insertion « En PVAP» ou distinction « en/hors PVAP » 
+

Précision de la règle

Zones UA, UB, UC (en secteurs patrimoniaux)ƧArticle 7

Zones NƧArticle 5

Chapitre 2 / Prescriptions graphiques

Une (ou plusieurs) règle(s) du PLU a (ont) une application 
différente de celle(s) du PVAP

But clarifier la lecture du PLU en écartant les règles 
applicables uniquement hors PVAP et réserver au PVAP le 

traitement des cas particuliers, sans les inclure au PLU

Insertion « hors PVAP» ou distinction « en/hors PVAP»
+

Renvoi au PVAP (absence de précision de la règle)

Règles générales du chapitre 3

Zones UA, UB, UC (en secteurs patrimoniaux)
Article 4 ƧArticle 5

Une (ou plusieurs) règle(s) du PVAP apporte(nt) des 
restrictions complémentaires par rapport à celle(s) du PLU

OU
Of!qfsnfu)ufou*!qbt!mƫbqqmjdbujpo!eft!eʮsphbujpot!qsʮwvft!

par le PLU de manière systématique
But alerter sur la présence de règles complémentaires au 

PVAP

Bkpvu!eƫvof!nfoujpo!«tpvt!sʮtfswf!\Ƶ^!ev!QWBQ»

OBJET N°1 - METTRE EN COMPATIBILITE LE PLU AVEC LE PVAP
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Ajustement  des annexes du règlement  écrit

Å Liste des essences végétales préconisées selon les secteurs  

Le patrimoine  naturel est une part essentielle de mƫjefoujuʮ de la commune de 
Pornic. Bordée par mƫpdʮbo- elle a su préserver et valoriser un environnement 
végétal riche et diversifié. La commune de Pornic, dispose en ce sens, en 
annexe de son PLU, eƫvof liste eƫfttfodft végétales préconisées selon les 
secteurs, à savoir : littoral, bocage, marais et urbain. 

Bvkpvseƫivj- face aux enjeux environnementaux et climatiques, la ville renforce 
son engagement en faveur de son patrimoine  arboré. Cette thématique a été 
incluse dans les enjeux identifiés  au PLU et au PVAP.

Le PVAP identifie  notamment  le patrimoine  naturel majeur de la bande littorale  
et son sentier côtier, ainsi que des espaces naturels à préserver (Parcs et 
jardins de pleine terre, espaces naturels à dominante végétale), mais il aborde 
également la question des essences végétales à déployer, à travers la « Palette 
Végétale » annexée à son règlement écrit. 

Bien au-delà de sa fonction  ornementale, le végétal représente une 
composante  historique et culturelle forte . Maintenir la cohérence des 
ambiances végétales, respecter les compositions  eƫpsjhjof et encourager 
mƫvtbhf eƫfttfodft compatibles  avec le caractère balnéaire et les usages 
traditionnels  sont les principaux objectifs  de cette palette. 

En outre, les enjeux climatiques  actuels imposent  une adaptation de cette 
palette végétale, tout  en prenant en compte le contexte pédo-climatique  de 
Pornic. Marqué par une influence maritime  importante, des embruns et un sol 
rocheux et peu profond, le développement de la végétation est soumis à rude 
épreuve. À cela tƫbkpvuf une évolution progressive des températures, des 
sècheresses estivales plus fréquentes et plus marquées ainsi que des 
tempêtes automnales et hivernales plus violentes. 

Ces transformations  climatiques  exigent une sélection attentive des espèces 
arborées et arbustives les plus adaptées, pour mieux anticiper les paysages de 
demain, tout  en respectant sa composition  historique et locale. Il a ainsi été 
fait  le choix d'une palette végétale faisant  la part belle aux essences locales, 

tout  en permettant  l'expérimentation d'essences plus exotiques et exogènes, 
plus adaptées aux évolutions du climat .

Cette sélection non exhaustive de végétaux, permet de maintenir et faire 
évoluer les paysages pornicais, de manière cohérente, durable, tout  en 
respectant les enjeux de préservation du patrimoine et de valorisation  du 
paysage. La végétation devient alors un véritable outil  de transition  écologique, 
conciliant  protection  patrimoniale, préservation de la biodiversité et réponse 
aux enjeux du XXIe siècle.

Pour répondre à mƫfotfncmf de ces enjeux, il apparaît indispensable de mettre 
en cohérence mƫboofyf du PLU dédiée aux essences végétales, avec la palette 
végétale issue du PVAP. 

Dans mƫpqujrvf de faciliter  la lisibilité  et la compréhension des documents  par le 
public, les intitulés  de ces annexes seraient harmonisés (le terme « palette 
végétale », utilisé au sein du PVAP, apparaissant plus explicite et pédagogique 
pour le public que le terme « liste des essences végétales préconisées selon 
les secteurs ». En conséquence, les références à cette annexe au sein du 
règlement écrit seraient également corrigées.

Afin de répondre aux enjeux patrimoniaux  et aux enjeux climatiques, la palette 
végétale du PLU serait enrichie et ajustée sur la base de la palette du PVAP. 
Ainsi, trois  espèces déjà mentionnées en annexe seraient désormais intégrées 
au secteur littoral  : mƫʮsbcmf plane, mƫʮsbcmf de Montpellier  et le cerisier de Sainte-
Lucie.

La palette végétale du PLU est organisée en plusieurs catégories selon la 
hauteur des essences : arbres de première, deuxième et troisième grandeur, 
petits  arbres et arbustes. À mƫjttvf de mƫbobmztf comparative avec la palette du 
PVAP, deux espèces seraient reclassées afin de corriger une incohérence : le 
noyer commun et mƫbmjtjfs torminal .

Par ailleurs, trois  espèces seraient supprimées de mƫboofyf du PLU, celles-ci 
oƫʮubou reprises ni dans la palette végétale du PVAP ni dans la stratégie de 
gestion intégrée du recul du trait  de côte : le hêtre, le bouleau blanc et mƫpmjwjfs 
de Bohême.

OBJET N°1 - METTRE EN COMPATIBILITE LE PLU AVEC LE PVAP
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Å Cahier de recommandations  architecturales  et paysagères 

La commune de Pornic était dotée eƫvo cahier de recommandations  
architecturales  et paysagères (établi avant mƫbqqspcbujpo du nouveau PLU), qui 
avait vocation à sauvegarder et mettre en valeur le patrimoine de proximité  
(kiosques, pêcheries, murs de pierre, etc.), retrouver les caractéristiques  de 
mƫbsdijufduvsf portuaire balnéaire et rurale dans le bâti ancien et nouveau, 
garantir la qualité et le renouvellement des boisements  qui caractérisent  la 
commune (chênes verts, pins, cyprès, etc.), et porter une attention  toute 
particulière sur la qualité architecturale  et esthétique des lotissements . 

Le PVAP gère mƫfotfncmf de ces thématiques  sur tout  le périmètre du SPR. Par 
ailleurs, en dehors du PVAP, mƫjouʮhsbujpo paysagère et architecturale  est 
assurée par les différents  outils  de protection  inscrit  dans le nouveau PLU.

Ainsi, ce cahier de recommandations  architecturales  et paysagères annexé au 
PLU ne présente plus eƫjouʮsʯu dans son application .

Il est donc envisager de supprimer cette annexe du PLU, afin de clarifier  la 
lisibilité  pour les pétitionnaires . Les références dans le règlement écrit seraient 
également retirées en conséquence.

Å Charte des quais

La commune de Pornic est actuellement  dotée eƫvof charte architecturale  des 
façades et des terrasses du vieux port, intitulée « charte des quais », annexée à 
son règlement du PLU. Celle-ci traite principalement  des deux points suivants : 
- Le patrimoine
- La spécificité  commerciale

Il est à noter que mƫfotfncmf des quais du vieux port est inclus dans le 
périmètre du PVAP.

Le volet patrimonial  de la charte étant désormais traités par le PVAP, mƫvujmjuʮ de 
la charte sur les dispositions  afférentes  oƫftu plus avérée. 

La spécificité  commerciale, qui forme le second volet de la charte des quais, 
en constitue  mƫʮmʮnfou central. 

Depuis mƫbepqujpo de son PLU en 2023 et en cohérence avec le PVAP qui 
étaient en cours eƫʮmbcpsbujpo- la commune de Pornic a entrepris un travail de 
fond sur le traitement  des devantures commerciales, qui a conduit  à la 
réalisation eƫvof nouvelle charte dédiée intitulée « Charte des devantures 
commerciales ».

Dès lors, la charte des quais, devenue également obsolète sur ce second volet, 
oƫb plus vocation à être maintenue. 

Il est donc proposé de substituer  la nouvelle « Charte des devantures 
commerciales » à mƫbodjfoof « Charte des Quais » au sein des annexes du 
règlement du PLU.

OBJET N°1 - METTRE EN COMPATIBILITE LE PLU AVEC LE PVAP

Exposé des évolutions  envisagées dans le PLU

L
E

S
 É

V
O

L
U

T
IO

N
S

 
E

N
V

IS
A

G
É

E
S

 D
U

 P
L

U
P

R
E

A
M

B
U

L
E



PLU de Pornic Ƨ Modification n°2 Ƨ Notice de concertation 38

Ajustement  des annexes du PLU

Å Carte des Servitudes eƫVujmjuʭ Publiques

Le PVAP a été annexé au PLU de Pornic au titre  des servitudes eƫvujmjuʮ 
publique (SUP), par arrêté municipal  du 9 janvier 2026. 

Si son périmètre est bien identifié  dans les documents  annexés, il a toutefois  
été constaté rvƫjm ne figure pas sur la carte de synthèse des servitudes eƫvujmjuʮ 
publique également annexée au PLU. 

Bien que cette absence de représentation graphique soit  sans incidence sur la 
portée juridique de la servitude, elle ne permet pas une lecture exhaustive des 
contraintes  figurant  sur le document cartographique de référence, ce qui 
constitue  une source eƫbncjhvʴuʮ pour les pétitionnaires ..

Afin eƫbttvsfs la cohérence des annexes du PLU et de garantir une information  
claire et complète du public, la carte des servitudes eƫvujmjuʮ publique serait 
complétée par le report du périmètre du PVAP. Cette adaptation serait 
effectuée à droit  constant  et n'emporterait  aucune modification  du régime 
applicable au sein du périmètre concerné.

OBJET N°1 - METTRE EN COMPATIBILITE LE PLU AVEC LE PVAP
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Objet n°2 Ƨ Intégrer la stratégie 
locale de gestion intégrée du 
trait de côte  (SLGITC)

Les évolutions apportées au PLU
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OBJET N°2 - INTEGRER LA SLGITDC

Motivations  et justifications

Une stratégie  nationale de gestion  intégrée du trait  de côte (SNGITC)

La commune de Pornic est concernée par une exposition au recul du trait  de 
côte. En 2012, le gouvernement a adopté la stratégie nationale de gestion 
intégrée du trait  de côte (SNGITC) qui vise à guider les acteurs du littoral  vers 
une gestion plus durable afin de renforcer la résilience des espaces littoraux  
face aux effets  du changement climatique . 

La loi Climat et résilience du 22 août 2021 a consacré mƫfyjtufodf de cette 
stratégie et a mis en place des outils  à disposition  des collectivités  territoriales  
pour adapter leur action en matière d'urbanisme et leur politique 
d'aménagement au recul du trait  de côte.

La SNGITC constitue  ainsi un cadre de référence pour les déclinaisons 
territoriales, et porte en particulier  sur 5 grands principes :
- Mƫboujdjqbujpo et mƫbebqubujpo sur le long terme aux évolutions naturelles du 

littoral  ;
- La prise en compte simultanée des défis socio-économiques et 

environnementaux imposés par mƫbddʮmʮsbujpo et mƫbnqmjgjdbujpo du recul du 
trait  de côte ;

- Mƫʮmbcpsbujpo de projets de territoire  et de documents  de planification  
cohérents et concertés, aux échelles spatiales et temporelles pertinentes ;

- Mƫjouʮhsbujpo des écosystèmes côtiers dans la définition  de solutions  
adaptées ;

- Mƫbnʮmjpsbujpo et le partage des connaissances sur les écosystèmes côtiers  
et leurs perspectives eƫʮwpmvujpo.

Afin de permettre une application  à mƫʮdifmmf communale et intercommunale, un 
modèle de stratégie locale de gestion intégrée du trait  de côte (SLGITC) a été 
développé pour assister les territoires  littoraux  dans la mise en place de leurs 
actions sur la gestion de leur trait  de côte. 

Dƫftu dans cette dynamique que tƫftu inscrit  Pornic agglo Pays de Retz en 
approuvant sa SLGITC en fin eƫbooʮf 2024, reprenant les directives fixées par 
la SNGITC. Le détail de cette stratégie est exposé un peu plus loin.

Le nouveau SCoT du Pays de Retz

Approuvée le 2 mars 2026, la révision du SCoT du Pays de Retz fixe des 
orientations  visant à intégrer les nouveaux enjeux du territoire . Le document  
repose sur quatre grands axes structurants,  déclinés en plusieurs objectifs .

Dans son quatrième axe, le SCoT vise un « aménagement résilient du littoral  en 
faveur de sa protection  et de sa valorisation ». Les orientations  associées 
prévoient de tƫbebqufs aux risques littoraux  et eƫboujdjqfs les vulnérabilités du 
territoire . 

Plus particulièrement, mƫpckfdujg poursuivi vise à assurer la sécurisation  des 
personnes et des milieux face aux risques littoraux . Le SCoT prévoit à ce titre 
plusieurs prescriptions  : 
- mƫpcmjhbujpo pour les documents  eƫvscbojtnf de cartographier les secteurs 

exposés au recul du trait  de côte ;
- la réduction des risques eƫjopoebujpo par débordement des cours eƫfbv- 

ruissellement, submersion et érosion côtière ;
- la prévention, voire la réduction des apports eƫfbvy de ruissellement des 

aménagements en limitant  mƫjnqfsnʮbcjmjtbujpo.
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Motivations  et justifications

La bande eƫʭsptjpo côtière  du PPRL de 
la Baie de Bourgneuf

Le territoire  est concerné par un Plan de 
Prévention des Risques Littoraux, celui 
de la Baie de Bourgneuf, qui intègre une 
bande eƫʮsptjpo côtière assortie de 
règles en matière de constructibilité . En 
tant que servitude eƫvujmjuʮ publique, le 
PPRL tƫjnqptf aux autorisations  
eƫvscbojtnf dans un rapport de 
conformité .

Le zonage actuel du PPRL, établi en 
2015 est issu eƫvof méthodologie  et de 
sources de données qui comportent  des 
imprécisions  sur le recul du trait  de côte 
(localisation  approximative du trait  de 
côte actuel, non-prise en compte des 
effets  du changement climatique, etc.). 
Les outils, la connaissance et la 
technologie ayant évolué, il est 
désormais possible de cartographier 
plus    finement    le   recul   prévisible.   Il
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Le SCoT prévoit également eƫboujdjqfs les vulnérabilités du territoire . Mƫpckfdujg 
poursuivi est ici eƫbnʮmjpsfs la connaissance des vulnérabilités du territoire 
pour les anticiper et les gérer au plus près des réalités de terrain. 

En ce sens, il prescrit  mƫpcmjhbujpo- pour les documents  eƫvscbojtnf- de prendre 
en compte les dispositions  concernant la bande eƫʮsptjpo côtière inscrite dans 
les PPRL existants ou, le cas échéant, la carte de recul se substituant  à ces 
derniers ainsi que les stratégies locales de gestions intégrées du trait  de côte

Il interdit, toujours dans cet esprit, tout  nouveau projet susceptible de 
compromettre  la pérennité des cordons dunaires, falaises ou côtes rocheuses.

convient de rappeler que ces données spacialisées ne constituent  toutefois  
pas une prédiction  sur la réalité du recul qui sera observable dans les années à 
venir, mƫʮwpmvujpo du recul étant liés à différents  facteurs  ayant chacun leurs 
propres incertitudes . 

De plus, les règles applicables du PPRL ne prennent pas en compte mƫfotfncmf 
des causes de ce phénomène :
Å La solidarité  amont/aval  : les actions et choix urbanistiques en amont 

induisent inéluctablement  des effets  en aval sur le recul du trait  de côte.
Å La gestion des eaux pluviales et la  végétation (strates arbustives, herbacée 

et arbres) qui peuvent constituer  des facteurs  aggravant ou retardant 
mƫʮsptjpo côtière. Il est scientifiquement  établi que la côte de Pornic agglo 
Pays de Retz tƫʮspef majoritairement  par les effets  de mƫjogjmusbujpo des eaux 
de pluie qui déstabilisent  la roche, et moins par mƫfggfu de la mer.

.
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En parallèle, des orientations  et recommandations  pouvant être déclinées dans 
mƫfotfncmf des PLU des communes littorales  de mƫjoufsdpnnvobmjuʮont été 
élaborées avec mƫbqqvj de mƫbhfodf eƫvscbojtnf de Saint-Nazaire (ADDRN). 
Elles visent à anticiper une vision à long terme pour le littoral  communautaire, 
tout  en tƫbebqubou aux spécificités  de chaque commune. Elles ont également 
vocation à poser les bases des futurs  outils  de sensibilisation  des habitants, 
dans une logique de solidarité  commune, notamment  entre mƫbnpou et mƫbwbm.

Ces orientations  tƫjouʮsfttf à la fois  aux enjeux de constructibilité,  de gestion 
des eaux pluviales et de gestion du végétal.

Sur la commune de Pornic, cette stratégie intercommunale  répond également 

aux objectifs  suivants du PADD du PLU:
Å Prendre en compte [...] le risque érosion des côtes ;
Å Tƫbebqufs au changement climatique  à travers une limitation  de la 

constructibilité  en particulier  sur la frange littorale  (sauf possibilités  
ponctuelles de densification  raisonnée qui seraient opportunes aux fins de 
structurer  le tissu urbain existant, dès lors rvƫfmmft ne seraient pas 
concernées par un risque de recul du trait  de côte) [...].
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La stratégie  locale de gestion  intégrée du trait  de 
côte

Pour anticiper et réduire ce risque, Pornic agglo Pays 
de Retz a élaboré une stratégie locale de gestion 
intégrée de recul du trait  de côte approuvée en 
conseil communautaire  le 28 novembre 2024. Celle-
ci se décline 6 axes et 22 actions dont les actions  
suivantes :
Å Acquérir des connaissances nouvelles et 

actualisées : incluant mƫʮmbcpsbujpo eƫvof 
cartographie à 30 et 100 ans du recul prévisible 
du trait  du côte ;

Å Communiquer, sensibiliser, faire adhérer : 
prévoyant notamment  mƫʮmbcpsbujpo eƫvo guide 
des bonnes pratiques à adopter pour permettre à 
tout  à chacun de réduire le risque à son échelle ;

Å Décliner la stratégie dans les PLU avec la mise 
en place eƫvof réglementation spécifique aussi 
bien dans les secteurs de recul que dans les 
espaces situés au contact  de ces zones.

 
En 2025, les premières actions de la stratégie ont 
commencé à être déployées avec la réalisation de 
cartes de prévision du recul du trait  de côte à 
horizon 30 et 100 ans, en tƫbqqvzbou notamment  sur 
mƫfyqfsujtf technique du bureau eƫʮuvef ARTELIA.

L
E

S
 É

V
O

L
U

T
IO

N
S

 
E

N
V

IS
A

G
É

E
S

 D
U

 P
L

U
P

R
E

A
M

B
U

L
E



OBJET N°2 - INTEGRER LA SLGITDC

Motivations  et justifications

PLU de Pornic Ƨ Modification n°2 Ƨ Notice de concertation 43

Le phénomène eƫʭsptjpo sur Pornic agglo Pays de Retz

La commune de Pornic est constituée en totalité  de côtes rocheuses, qui 
présentent une grande variété de paysage en lien avec le type de roche qui les 
forme et subissent plusieurs processus qui les désagrègent et les 
fractionnent : 
Å processus marin (érosion « mécanique » par le choc des vagues sur la 

roche, mƫbcsbtjpo entraîné par les vagues mélangées de sables et de 
graviers, et mƫʮsptjpo hydraulique par les variations de pression créées par 
les vagues), 

Å processus météorologique (les cycles de gel et dégel, période 
humide/sèche, les eaux de pluies qui ravinent et attaquent la roche par le 
haut, action du sel, actions chimique avec mƫfbv qui peut entraîner des 
réactions selon le type de roche), 

Å processus biologique (racines des plantes délogeant les cailloux et 
élargissant les failles, métabolisme  de certaines poches qui attaquent les 
roches).

Le littoral  de Pornic agglo Pays de Retz est essentiellement formé de 
« micaschistes  et gneiss à albites, à biotite  et muscovite, passées graphiteuses 
et phtantiques ». On les retrouve notamment  sur le littoral  de Pornic, et sont 
reconnaissables aux nombreuses failles  linéaires que mƫpo observe à mƫÑjm nu, 
faisant  penser à de la pâte feuilletée. 

Mƫbvusf roche majoritaire, présente notamment  à Préfailles et à la Plaine-sur-
Mer est celle nommée « Formation de Porphyroïdes de la Vendée et de la 
Vilaine, méta-rhyolites et méta-arkoses à muscovite  » et est reconnaissable 
aux minéraux grossiers qui la composent  et émaillés de nombreux creux et 
failles  plus ou moins grands. 

Enfin, on retrouve des roches de types micaschistes  sur le littoral  de la 
Bernerie-en-Retz aux Moutiers -en-Retz, roches très friables qui ont donné 
naissance aux plages situées en avant des falaises, qui bvkpvseƫivj ne sont 
plus (ou très rarement) touchées par la mer, mais qui subissent mƫʮsptjpo 
terrestre (ruissellement  notamment) .

Toutefois, malgré ces différences, le principal facteur  eƫʮsptjpo et de recul du 
trait  de côte vient des eaux de pluie qui tƫjogjmusfou dans la roche et/ou  
ruissellent le long et qui ébranlent celle-ci. 

Mƫfokfv est donc de limiter  ce phénomène de ruissellement  mais aussi les 
risques de fractionnement  de la roche, causé par des fondations  de 
constructions,  le déracinement de grands arbres causés par des tempêtes et 
vents violent pouvant entraîner des pans de falaises dans leur chute.

Le premier facteur de mƫʮsptjpo sur le littoral  rocheux de Pornic agglo Pays de 
Retz tire son origine des eaux de pluie qui, par infiltration  ou ruissellement, 
sapent la structure des roches. Ce processus a essentiellement lieu en hiver, à 
partir du mois de novembre, lorsque le sol superficiel  est déjà gorgé eƫfbv. 
Lorsque la roche présente des diaclases parallèles (failles)  au rivage cette 
action est eƫbvubou plus importante, causant la chute de pans entiers de 
falaises.

Mƫfbv stagne dans la roche lors des épisodes de gel et dégel et fracture la 
roche. Agir sur la gestion de ces eaux est donc primordial  pour ralentir 
mƫʮsptjpo des secteurs rocheux du littoral .

Comme mƫjmmvtusf le schéma ci-après, la stratégie de gestion intégrée du trait  de 
côte se décline alors sur deux secteurs distincts  : 
- La bande eƫʮsptjpo côtière (ERC) à 100 ans, basée sur mƫizqpuiʭtf 

sécuritaire du recul du trait  de côte à mƫipsj{po de 100 ans qui a vocation à 
disparaître à long terme.

- Le secteur « atténuer » incluant les espaces situés en première ligne par 
rapport au trait  de côte et concernés plus ou moins directement  par le 
phénomène de recul. Il tƫbqqvjf sur la bande ERC mais aussi sur les 
infrastructures  existantes (route, chemin, etc) et une cohérence 
géographique et urbaine (limite  de parcelles, caractéristiques  du quartier, 
etc.).
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Mƫbduvbmjtbujpo des cartes de recul

Le PPRL en vigueur sur la commune de Pornic « Baie de Bourgneuf Nord » 
prescrit  à la suite de la tempête Xynthia du 28 février 2010, a été approuvé 
en 2016. Comme exposé précédemment, la bande eƫʮsptjpo côtière qui y figure 
ne prend pas en compte les effets  du changement climatique  et présente par 
endroits de fortes  imprécisions . 

Un des objectifs  de mƫʮuvef confiée au cabinet Artelia a été de déterminer la 
position  actuelle du trait  de côte (trait  de côte de référence) afin eƫz appliquer 
des hypothèses de recul. Celui-ci a pris pour base le haut de falaise eu égard 
du phénomène eƫʮsptjpo « par le haut » (lié majoritairement  à mƫfbv pluviale).

Pour ce faire, le trait  de côte de « référence » a été numérisé sur la base de 
données récentes (PCRS 2021, données altimétriques, images issues de 
drones). Il a ainsi été actualisé, afin de refléter fidèlement  la réalité du terrain.

Ce trait  de côte actuel, qui constitue  donc la référence pour mƫjouʮhsbujpo au sein 
des documents  eƫvscbojtnf.

3 paramètres, conformément  à la méthodologie  nationale BRGM/CEREMA :
Å Le taux de recul moyen (recul annuel X nombre eƫbooʮft* basé sur une 

étude diachronique (sur les côtes rocheuses : recul de 1 à 30 cm/an)
Å Le recul évènementiel (Lmax) correspondant  au recul ponctuel maximal 

possible lors eƫvof tempête (chute de bloc sur le rocheux : 1 à 5 m)
Å La prise en compte du changement climatique, par différentes  méthodes et 

dires eƫfyqfsut (+20 cm à horizon 30 ans et +1m à horizon 100ans) 

Trait de 

côte de 

référence

PPRL

Haut 

de 

falaise

Limite de 

végétation

1 2 3

A partir de ce trait  de côte, 
différents  scénarios de recul 
ont été étudiés. Le 
phénomène étant inéluctable 
et la pérennité des ouvrages 
ne pouvant être garantie à 
très long terme, le choix a 
été fait  de partir sur le 
scénario dit « sécuritaire » à 
100 ans (absence eƫpvwsbhf 
et prise en compte des 
effets  du changement 
climatique) .

A partir du trait  de côte 
« actualisé », les projections  
de            recul           intègrent
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Le cumul de ces trois  critères permet eƫbcpvujs aux projections  de recul à 30 et 
100 ans. Il est rappelé que cette méthodologie  comporte  des incertitudes  qui 
conduisent à devoir considérer que ces projections  ne sont pas des 
prédictions .

Bien que la bande eƫʮsptjpo côtière déjà prévue au PPRL présente davantage 
eƫjnqsʮdjtjpot- celle-ci demeure applicable au titre  des servitudes eƫvujmjuʮ 
publique. Ainsi, les réflexions menées par les élus communautaires  ont conduit  
à adopter la prise en compte, pour mƫjouʮhsbujpo dans les PLU, du cumul entre 
les données actualisées de mƫʮsptjpo côtière et les données du PPRL. Au sein 
de ces secteurs, des règles identiques à celles du PPRL ont vocation à y être 
appliquées.

Les orientations  et recommandations  en matière  eƫvscbojtnf

En complément  des cartographies de recul, des orientations  et 
recommandations  pouvant être déclinées dans mƫfotfncmf des PLU des 
communes littorales  de mƫjoufsdpnnvobmjuʮont été élaborées avec mƫbqqvj de 
mƫbhfodf eƫvscbojtnf de Saint-Nazaire (ADDRN) et en concertation  avec des 
acteurs techniques (OR2C, CEREMA, BRGM, etc.). Elles visent à anticiper une 
vision à long terme pour le littoral  communautaire, tout  en tƫbebqubou aux 
spécificités  de chaque commune.

Ces orientations  et recommandations  sont différenciées  selon le type de côte 
(sableuses ou rocheuses) visant à permettre un ralentissement  des facteurs  
sources de cette érosion côtière. Ainsi, pour le rocheux, mƫfokfv est de réduire 
au maximum les impacts  sur le substrat  rocheux et eƫbepqufs une gestion 
spécifique des eaux pluviales pour limiter  mƫjogjmusbujpo de mƫfbv et tout  
phénomène de fracturation  de la roche.

Ces actions portent à la fois  sur la partie directement  concernée par le recul du 
trait  de côte et sur les secteurs situés en amont de cette érosion côtière. En 
effet, les aménagements et constructions  sur des secteurs indirectement  
impactés  par le recul peuvent avoir des effets  sur la vitesse eƫʮsptjpo en 
facilitant  mƫjogjmusbujpo de mƫfbv ou en accélérant la déstabilisation  de la roche.

Ainsi, pour être efficace, ces orientations  et recommandations  ont vocation à 
tƫbqqmjrvfs sur un secteur plus large que celui directement  concernés par 
mƫʮsptjpo. Intituler « secteur attenuer », il tƫbhju eƫbuuʮovfs les causes qui 
conduisent à mƫʮsptjpo. Les périmètres délimités  tƫbqqvjfou donc sur la bande 
ERC mais tiennent également compte des infrastructures  existantes (route, 
chemin, etc) et de la cohérence géographique et urbaine du secteur (limite  de 
parcelles, caractéristiques  du quartier, etc.). En ce sens, mƫbobmztf des formes  
urbaines a constitué  un critère pour assurer des périmètres cohérents.

Il est précise que le périmètre ainsi établi recoupe en grande partie celui de la 
prescription  graphique de la « frange littorale » présente dans le PLU.

Ces orientations  et recommandations  portent sur 3 thématiques  et ont 
vocation à tƫbkpvufs aux dispositions  déjà en place dans le PLU (sans tƫz 
substituer) : mƫpddvqbujpo du sol (encadrement des constructions,  types de 
constructions  autorisées, etc), la gestion des eaux pluviales (mode de rejet, 
gestion des ouvrages existants, etc) et la gestion du végétal (palette végétale 
adaptée, ambiance balnéaire, atténuation  des effets  leviers, etc).Fyusbju!ef!mƫʮuvef!ef!mƫBEESO!«Orientations et recommandations en 

nbujʭsf!eƫvscbojtnf: Tous acteurs du trait de côte du Pays de Retz»
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Å La gestion de mƫpddvqbujpo du sol

En matière eƫpddvqbujpo du sol, mƫfokfv sur les côtes rocheuses est de limiter  
les actions eƫbggpvjmmfnfou et eƫfyibvttfnfou du substrat  rocheux, de limiter  le 
développement de mƫbsujgjdjbmjtbujpo notamment  au plus près du nez de falaise 
et de limiter  mƫbkpvu de poids par de nouvelles constructions  sur ces espaces, 
phénomènes qui renforcent  la vulnérabilité de la roche.

De plus, ces espaces ayant vocation à disparaître à plus ou moins très long 
terme, mƫfokfv est également de limiter  mƫfyqptjujpo future au risque pour les 
biens, notamment  les bâtis, et pour les personnes. 

Enfin, dernier enjeu, celui eƫʮwjufs autant que possible la formation  de failles  et 
de fissures dans les roches, pouvant notamment  être provoquées par des 
fondations  (failles  et fissures  qui constituent  les facteurs  aggravant 
eƫjogjmusbujpo des eaux, facilitation  des éboulements et disparition  de portions  
de falaises) .

Pour répondre à ces enjeux, cinq prescriptions  ont vocation à tƫjnqptfs sur 
ces « secteurs atténuer » que les parcelles soient directement  adressées sur le 
trait  de côte, sur le chemin côtier, sur une route ou chemin carrossable, ou en 
retrait du trait  de côte. Il est précisé que beaucoup de ces éléments  sont 
concordants  avec les orientations  déjà existantes  dans la « frange littorale ».

1) Mƫjoufsejdujpo de nouvelle construction  principale à usage eƫibcjubujpo

Elle répond à la volonté de ne pas augmenter le nombre de biens et de 
personnes exposés aux risques par la création de nouveaux logements et de 
ne pas exacerber le risque eƫʮsptjpo de la roche par la réalisation de nouvelle 
fondation  et mƫbkpvu de poids. Les autres destinations  oƫpou pas vocation à être 
concernées par cette interdiction  notamment  pour répondre à des besoins 
spécifiques  liés à la proximité  de la mer (ex : club de voiles, activités  
halieutiques, etc.).

De plus, il tƫbwʭsf nécessaire eƫbddpnqbhofs la spécificité  des démolitions -
reconstructions  pour réduire mƫfyqptjujpo aux risques de ces biens. En effet, la 
démolition -reconstruction  entraîne une double accélération de mƫʮsptjpo: la 
suppression des fondations  initiales et la création de nouvelles fondations  
viennent, chacun à son niveau, accroître les actions sur la roche et donc sur les 
phénomènes eƫʮsptjpo. Ainsi, il convient eƫbcpsefs ce sujet de manière 
différenciée entre les cas de figure possibles.

Le 1er concerne la démolition -reconstruction  en lien avec un sinistre lié à 
mƫʮsptjpo ou la submersion marine. La reconstruction  a vocation à être 
autorisée au regard de la jurisprudence et pour répondre aux enjeux 
assuranciels, tout  en assurant cette reconstruction  en dehors de la bande 
eƫʮsptjpo pour réduire la vulnérabilité aux risques.

Le second concerne la démolition -reconstruction  liée à un sinistre autre (ex : 
incendie). Dans ce cas, la reconstruction  serait à envisager en privilégiant une 
reconstruction  en dehors de la bande eƫʮsptjpo côtière (ERC). En effet, même 
si le sinistre oƫftu pas lié au risque eƫʮsptjpo- la reconstruction  constitue  une 
opportunité  pour réduire la vulnérabilité du bien face au risque. Si une partie de 
la construction  existante est située dans la bande ERC, elle pourrait être 
compensée à m² égal sur le même terrain eƫbttjfuuf en dehors de cette bande.

 A mƫjowfstf- dans le cas de démolition -reconstruction  non lié à un sinistre, mais 
plutôt  orientée sur un projet de « confort  », la reconstruction  ne serait possible 
que sur mƫfnqsjtf au sol du bâti existant dans les mêmes superficies . Si une 
partie du bâti est situé en bande ERC, elle ne pourrait ni être reconstruite  sur la 
même emprise, ni compensée ailleurs. Mƫpckfdujg est eƫʮwjufs la double fragilité  
évoquée plus haut.

2) Mƫjoufsejdujpo de construire de nouvelles piscines, caves et sous-sols 
enterrés ou semi-enterrés

La réalisation eƫbggpvjmmfnfou entraîne la dégradation du sous-sol et renforce 
son instabilité  et sa fragilité, et in fine le risque eƫbggbjttfnfou et eƫʮcpvmfnfou 
de falaises. Il tƫbhju dont eƫjoufsejsf des constructions  enterrées ou semi-
enterrées qui viendraient avoir des actions de creusement en profondeur de 
cette roche. De plus, en ce qui concerne les piscines, les risques de fuites  
peuvent augmenter mƫjogjmusbujpo de mƫfbv dans cette roche et donc accélérer le 
phénomène eƫʮsptjpo.

3) Mƫjoufsejdujpo des extensions de constructions  vers la mer

Mƫpckfdujg est de préserver mƫftqbdf entre le trait  de côte et la ou les 
construction(s)  existante(s)  en évitant de rapprocher mƫfyqptjujpo du bien au 
risque et eƫbvhnfoufs sa vulnérabilité. Mƫpckfdujg est de permettre une évolution 
du bâti vers mƫbssjʭsf ou latéralement par rapport à la côte. 
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Une exception serait toutefois  possible concernant les constructions  situées 
en second rideau (derrière une construction  existante adressée sur le trait  de 
côte) et situées en dehors de la bande ERC, ainsi que pour les constructions  
suffisamment  éloignée du trait  de côte. Dans ces cas précis, mƫfyufotjpo 
pourrait être réalisée vers la mer, sous réserve des dispositions  du PVAP pour 
les secteurs concernés.

4) La limitation  de la superficie des annexes

Ce point répond à mƫfokfv de limiter  les affouillements  et donc les fondations,  
tout  en ménageant des possibilités  pour les propriétaires de continuer à 
entretenir leurs terrains.

5) Mƫjoufsejdujpo des affouillements  et exhaussement en tête et pied de falaise

Il tƫbhju de mƫftqbdf le plus vulnérable à mƫʮsptjpo côtière et qui nécessite une 
protection  stricte . Il tƫbhju de préserver mƫjouʮhsjuʮ structurelle  de la roche, cette 
disposition  oƫʮubou pas prévue par le PPRL.

Deux autres recommandations  viennent compléter  ces dispositifs,  visant à 
informer  les habitants  et les inciter à des bonnes pratiques : 

- La limitation  des fondations  pour les terrasses, qui de par leur structure 
sont peu profondes. Préférer des dispositifs  oƫjnqbdubou pas le substrat  
rocheux (par exemple, des plots)  apparaît intéressant.

- La limitation,  autant que possible, des terrassements et imperméabilisation  
des sols, notamment  pour les aménagements qui ne font  pas mƫpckfu 
eƫbvupsjtbujpo eƫvscbojtnf pour ne pas accroître le ruissellement  et mƫjnqbdu 
sur le substrat  rocheux.

Å La gestion des eaux pluviales

Comme exposé plus en détails précédemment, le premier facteur de mƫʮsptjpo 
sur le littoral  rocheux de mƫbhhmpnʮsbujpo tire son origine des eaux de pluie qui, 
par infiltration  ou ruissellement, sapent la structure des roches. 

Il convient de souligner que les dispositions  présentées ci-après apparaissent 
contre-intuitives  par rapport aux enjeux de gestion des eaux pluviales exprimés 
en dehors de cette bande littorale  rocheuse. En effet, sur le reste du territoire, 
on cherche davantage à tendre vers mƫjogjmusbujpo des eaux pluviales (cf . objet 
n°3). Ici, mƫfokfv sera de limiter  cette infiltration  des eaux, notamment  celles 
issues du ruissellement des constructions  et de chercher à les rejeter en 
dehors des terrains exposés.

Pour répondre à ces enjeux, trois  prescriptions  ont vocation à tƫjnqptfs sur les 
« secteurs atténuer ».

1) La récupération des eaux pluviales issues des constructions  existantes et 
futures

Il est précisé que la récupération des eaux de pluies doit tƫfggfduvfs par cuves 
aériennes en cohérence avec mƫfokfv de limiter  les affouillements  et les 
fondations  comme précédemment évoqué.

2) La collecte des eaux de pluie et leur rejet dans le réseau public

Mƫfokfv est de collecter  mƫfbv de pluie pour la rejeter prioritairement  dans le 
réseau public afin eƫʮwjufs son infiltration  sur le terrain.

Toutefois, le raccordement  au réseau public pouvant présenter des difficultés  
technique (absence de réseau, etc.), il apparaît nécessaire de prévoir une 
possibilité  de dérogation. Ainsi, en cas eƫjnqpttjcjmjuʮ technique, il serait 
possible de rejeter mƫfbv de pluie au-delà de la tête et du pied de falaise pour 
limiter  le ruissellement le long de la roche, en tƫbqqvzbou sur des dispositifs  de 
type barbacane et/ou  gargouille, avec une vigilance sur mƫjouʮhsbujpo paysagère 
de ces dispositifs  et leur mutualisation .

L
E

S
 É

V
O

L
U

T
IO

N
S

 
E

N
V

IS
A

G
É

E
S

 D
U

 P
L

U
P

R
E

A
M

B
U

L
E



OBJET N°2 - INTEGRER LA SLGITDC

Motivations  et justifications

PLU de Pornic Ƨ Modification n°2 Ƨ Notice de concertation 51

En effet, le bord de mer de Pornic agglo Pays de Retz constitue  un bien 
commun et un paysage reconnu pour ses qualités esthétiques. La volonté est 
donc de préserver ce cadre de vie qui constitue  aussi une source de 
valorisation  économique pour les propriétaires et les acteurs économiques, 
notamment  pour les professionnels  du tourisme.

3) Mƫjotubmmbujpo de clôtures présentant une transparence hydraulique 

Les clôtures présentant une transparence hydraulique permettent  de favoriser 
le passage des eaux et surtout  eƫʮwjufs la formation  de poches eƫfbv en 
certains endroits qui conduirait  à son infiltration .

Pour les clôtures pleines (mûrs, murets, etc.), il serait ainsi imposé une 
transparence hydraulique (exutoire régulier dans les murs de type barbacane) 
permettant  mƫʮdpvmfnfou des eaux et/ou  de dispositifs  de drains en pied de 
clôture pour collecter  et évacuer les eaux au-delà du trait  de côte. En outre, ce 
type de clôture favorise aussi la biodiversité. Les caractéristiques  ajourées 
favorisent  le passage de la petite faune, des insectes, etc.

Å Paysage et végétation 

La végétation littorale, et en particulier  la trame arborée, ne peut pas être 
abordée exclusivement par le prisme de la gestion du trait  de côte et réduite à 
un vecteur de risque ou de ralentissement  de mƫʮsptjpo du trait  de côte. Sur le 
littoral  des communes de Pornic agglo Pays de Retz, la couverture végétale 
soulève eƫbvusft enjeux complémentaires  tels que :
- Gestion du trait  de côte : risque potentiel  « eƫfggfu levier » des arbres situés 

en tête de falaise
- Usages publics du littoral  : confort  eƫvtbhf et qualité paysagère notamment  

sur le sentier littoral
- Pluvial : diminution  du ruissellement  et captation  des eaux eƫjogjmusbujpo
- Patrimoine : constitution  eƫvo patrimoine  vivant à mƫʮdifmmf paysagère et des 

sujets remarquables au même titre que mƫbsdijufduvsf
- Qualité de vie : adaptation au dérèglement climatique  et services 

écosystémiques (confort  eƫʮuʮ- pollution  de mƫbjsƵ)
- Biodiversité : constitution  eƫibcjubut et de continuités  écologiques sur le 

littoral, mais aussi en lien avec la Trame Verte Bleue rétro-littorale .

Aussi, mƫbqqspdif développée au sein des prescriptions  et recommandations  
prend en compte mƫfotfncmf de ces enjeux en tƫbqqvzbou sur les dispositions  
déjà engagées par les communes (exemple : stratégie patrimoniale  paysagère 
et identification  des arbres dans le cadre du PLU et du SPR de Pornic) et les 
travaux scientifiques  menés par des organismes de références (BRGM, 
Conservatoires du littoral, OR2C, ONFƵ).

Il est à noter que peu de travaux et eƫʮuveft établissent  concrètement  de 
stratégie de gestion du végétal, notamment  arboré, en zone de côte rocheuse. 
Une des sources de référence sur le sujet est le guide de gestion du littoral  
rocheux des Pays de la Loire, Rapport final BRGM septembre 2022. 

Au regard des enjeux précédemment cités, le volet végétal tƫbuubdif à traduire 
mƫbncjujpo de la stratégie de gestion du trait  de côte ainsi :  
- Valoriser mƫjnqbdu positif  de la végétation sur la stabilité  de la falaise et agir 

sur les impacts  fragilisant  pour protéger les biens et les personnes des 
risques potentiels . Pour cela, il est important  de : surveiller, élaguer et 
ponctuellement  agir face au risque potentiel  « eƫfggfu levier » eƫbscsft situés 
en tête de falaise présentant une silhouette déséquilibrée, des signes de 
faiblesse manifestes, une position  de « porte-à-faux » au-dessus eƫftqbdft 
publics à forte  valeur eƫvtbhf (plage, sentier côtier, etc).
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- Préserver le patrimoine  arboré remarquable : protéger le patrimoine  arboré 
exceptionnel et ordinaire, le conforter  par de nouvelles plantations  
cohérentes avec mƫjefoujuʮ paysagère de la côte de Retz et adaptées au 
dérèglement climatique  et donc à la stratégie de recul du trait  de côte.

- Ne pas porter atteinte au sentier côtier : surveiller, élaguer et 
ponctuellement  agir pour ne pas générer des arbres demain facteur de 
fragilisation  voir de disparition  du sentier côtier. 

- Ne pas « planter » les arbres problématiques  de demain : informer  sur la 
bonne distance et le choix eƫftqʭdft adaptés au recul du trait  de côte pour 
permettre à mƫbscsf de devenir un patrimoine plutôt  rvƫvo facteur aggravant 
des phénomène subaérien (précipitation,  températures, ventƵ).

- Conforter le grand paysage : encourager les plantations  eƫbscsft et 
sensibiliser sur les complémentarités  des strates arbustive et herbacée.

Les secteurs rocheux ont des contraintes  similaires  aux secteurs sableux 
(vents, salinité, aridité...) auxquelles se rajoutent la contrainte  structurelle  de la 
roche pour le développement racinaire. La capacité de développement des 
végétaux en milieux très restreints et fragmentés permet le développement 
eƫibcjubut précieux pour la biodiversité mais engendre parfois  un facteur  
aggravant de mƫʮsptjpo du trait  de côte. 

En effet, mƫbnqmfvs des effondrements  rocheux sera plus important  avec des 
arbres dont les racines se développent au sein des failles . Les enjeux sur les 
secteurs rocheux du trait  de côte du Pays de Retz sont donc de : 
- Éviter « mƫfggfu levier potentiel  » des arbres existants et plantations  nouvelle 

qui en cas de tempête conduit  à entraîner dans la chute de mƫbscsf 
mƫfotfncmf des roches prises dans le « filet » racinaire.

- Affirmer  les jardins littoraux  rocheux comme support  eƫjefoujuʮ paysagère 
et de biodiversité. 

- Conforter la qualité paysagère du trait  de côte en préservant les sujets 
patrimoniaux  et structurants  du paysage mpstrvƫjmt ne présentent pas de 
facteur aggravant. 

- Atténuer les effets  subaériens de mƫʮsptjpo (dont la gestion des eaux 
pluviales), par une strate herbacée et arbustive adaptée. 

- Ménager mƫbebqubujpo au dérèglement climatique  du cadre de vie balnéaire.

Ainsi, 3 prescriptions  ont vocation à être déclinées dans les « secteurs 
atténuer ». En complément, une palette végétale a été établie pour tenir compte  
des enjeux de confortement  de mƫbncjbodf balnéaire et eƫbebqubujpo à la 
gestion dut rait de côte et au dérèglement climatique .

1) Mƫjoufsejdujpo de plantation  eƫbscsft de haute tige dans la bande ERC

Il convient de privilégier des plantations  arbustives et herbacées sur la partie 
directement  concernée par mƫʮsptjpo. En effet, le creusement de la fosse de 
plantation, mƫbssptbhf- le développement racinaire et surtout  le potentiel  « effet  
levier » des arbres de haute tige en cas de tempête constituent  des facteurs  
aggravants de mƫʮsptjpo sur un secteur déjà soumis à forte  pression.

2) La surveillance et mƫfousfujfo du patrimoine arboré dans la bande ERC

En lien avec le risque eƫfggfu levier et le décrochage/éboulement/disparition  de 
partie de falaise, il est nécessaire eƫʮubcmjs une surveillance et un entretien 
régulier du patrimoine  arboré dans la bande ERC.

Dans des cas exceptionnels liés à des enjeux de sécurité, mƫbcbubhf ciblé de 
mƫbscsf constitue  le dernier recours. Toutefois, celui-ci doit  faire mƫpckfu eƫvof 
analyse au cas par cas au regard de différents  critères (arbre sénescent et/ou  
malade, arbre présentant une silhouette déséquilibrée (ex : houppier 
déstructuré par du bois mort  ou des élagages sévères qui engendrent une 
répartition  déséquilibrée des masses de branches), instabilité  évidente du sol 
au pied de mƫbscsf (racines à nues côté falaise, éboulements récentsƵ), etc.

Cette thématique dépasse toutefois  le champ eƫjoufswfoujpo du PLU et oƫb donc 
pas vocation à être intégrée directement  dans ce document. Afin eƫjogpsnfs et 
de sensibiliser les habitants  sur ce sujet, Pornic Agglo Pays de Retz prévoit, 
dans le cadre de sa Stratégie Locale de Gestion Intégrée du Trait de Côte 
(SLGITC), mƫʮmbcpsbujpo eƫvo guide eƫjogpsnbujpo destiné au grand public.

Toutefois, au regard de ces éléments, le PLU doit pouvoir permettre mƫbcbuubhf 
sous conditions  des arbres, en dérogation aux principes de conservation des 
arbres édicté sur le reste du territoire  communal . Le PLU de Pornic permet déjà 
ce cas pour des motifs  de sécurité.

3) Mƫjoufsejdujpo de dessouchage des arbres en cas eƫbcbuubhf

Il est préférable de procéder au rognage de souche pour préserver autant que 
possible « mƫfggfu filet  » du système racinaire eƫvo arbre. En effet, après 
mƫbcbuubhf eƫvo arbre, le système racinaire va se dégrader lentement à une 
vitesse dépendant de la nature des sols, de mƫfttfodf de mƫbscsf et des 
conditions  météorologiques .
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La nécessité  de réglementer  au-delà du trait  de côte

Les épisodes météorologiques  récents survenus en ce début eƫbooʮf 2026, 
marqués par des pluies intenses, ont entraîné la chute de pans de falaise sur 
certains secteurs situés en dehors des espaces concernés par le recul du trait  
de côte, mais pour lesquels la dynamique eƫʮsptjpo de la falaise est identique. 
Dƫftu par exemple le cas sur les falaises situées à mƫbssjʭsf de la minoterie ou en 
contrebas du Chemin de la Corderie. 

Dans ce contexte, afin de prévenir les risques eƫfggpoesfnfou liés au 
ruissellement et à mƫjotubcjmjuʮ de ces falaises rocheuses, il apparaît opportun 
eƫʮufoesf les prescriptions  relatives à la gestion des eaux pluviales applicables 
aux falaises du trait  de côte, aux secteurs présentant des caractéristiques  
similaires . 

Dès lors, il apparaît nécessaire eƫbqqmjrvfs les dispositions  afférentes  aux 
zones de roches affleurantes  identifiées  au PLU ainsi rvƫbvy séquences 
naturelles repérées au sein du PVAP.
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Ajustement  des prescriptions  graphiques

Comme il mƫb été exposé dans la rubrique « motivations  et justifications », le 
secteur « atténuer » concerne les espaces situés en première ligne par rapport 
au trait  de côte et concernés plus ou moins directement  par le phénomène de 
recul. 

La commune de Pornic dispose en son PLU eƫvof prescription  graphique, 
intitulée « Frange littorale ». En mƫʮubu actuel, elle correspond à un secteur défini 
par un travail de terrain et une analyse paysagère, dont mƫpckfdujg est de 
préserver les qualités du paysage existant et les covisibilités  depuis la mer. 

Cet outil  traduit  déjà une partie des prescriptions  de la stratégie de gestion 
intégrée du trait  de côte sous un angle essentiellement paysager et 
patrimonial . Certaines dispositions  doivent toutefois  être ajustées pour 
répondre pleinement aux enjeux cumulés de recul du trait  de côte et de 
protection  patrimoniale  (par exemple, en ce qui concerne les démolitions -
reconstructions  ou les extensions et annexes des constructions  existantes).

Il en va de même pour les dispositions  existantes du PLU relatives au 
patrimoine végétal où des précisions nécessitent eƫʯusf apportées en lien avec 

les enjeux de sécurité.

Toutefois, la prescription  graphique de la frange littorale  ne couvre pas 
mƫjouʮhsbmjuʮ du « secteur atténuer », dans la mesure où elle concerne 
uniquement les secteurs à enjeux patrimoniaux . De plus, la thématique de la 
gestion des eaux pluviales, ainsi que certaines dispositions  spécifiques  
(constructions  enterrées ou semi-enterrées) oƫz est pas abordée.

Ainsi, il est proposé eƫbkpvufs une prescription  graphique « secteur 
eƫbuuʮovbujpo de mƫʮsptjpo côtière » sur le « secteur atténuer » pour venir 
compléter  territorialement  et thématiquement  les mesures prises pour réduire 
efficacement  la vitesse eƫʮsptjpo côtière. Cette prescription  graphique 
traduirait  les orientations  présentées précédemment. Ces dispositions  seraient 
introduites  conformément  aux articles R151-31 et R151-34 du code de 
mƫvscbojtnf.

Elle se cumulerait, le cas échéant et sauf dérogations spécifiquement  
introduites, avec les autres dispositions  du PLU (frange littorale, règlement de 
zonage, etc.).

Carte illustrative des «tfdufvst!eƫbuuʮovbujpo!ef!mƫʮsptjpo!dʸujʭsf»
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La création  eƫvo sous-secteur Nerc avec un règlement  spécifique  associé

Å Vers un sous-secteur Nerc

Le PLU de Pornic dispose eƫvo zonage naturel Ns correspondant aux secteurs 
inondables et humides du canal de Haute Perche, aux réservoirs de 
biodiversités principaux du territoire  communal, aux espaces naturels 
sensibles du Département et à une bande côtière de 15 mètres de largeur à 
préserver de toute urbanisation. 

Cette zone est donc déjà instituée sur le littoral  pornicais, comme mƫjmmvtusf la 
carte ci-dessous avec la volonté de retraduire les enjeux eƫʮsptjpo côtière sur 
la base eƫvo « tampon » inconstructible  de 15 m à partir du haut de falaise.

Comme présenté précédemment, certaines prescriptions  de la stratégie de 
gestion intégrée du recul du trait  de côte tƫbqqmjrvfou sur mƫfotfncmf du 
« secteur atténuer ».

En revanche, la bande eƫʮsptjpo côtière à 100 ans nécessite un règlement 
adapté, à mƫjotubs des règles déjà instituée dans le PPRL, du fait  de la prévisible 
disparition  de ces espaces à long terme. 

Au regard de cette analyse, il apparaît judicieux de faire évoluer le secteur Ns 
sur sa partie littorale  (tampon de 15 m), en lien avec le périmètre plus précis de 
la bande eƫʮsptjpo côtière à 100 ans et la bande eƫʮsptjpo côtière définie par le 
PPRL. De plus, certaines dispositions  applicables dans les zones naturelles, et 
en particulier  dans la zone Ns, sont pertinentes pour les autres secteurs Ns 
définis  à mƫʮdifmmf de la commune mais ne le sont pas pour la bande eƫʮsptjpo 
côtière. Il y a donc lieu de dissocier la réglementation applicable entre ces 
secteurs.

Ainsi, la création eƫvo sous-secteur Nerc (secteur soumis à érosion côtière) 
spécifique qui présente des règles adaptées au risque eƫʮsptjpo côtière 
tƫjnqptf. En ce sens, les règles déjà applicables dans le cadre du PPRL ont 
vocation à tƫz appliquer. En complément  du zonage Nerc, la prescription  
graphique intitulée « secteur eƫbuuʮovbujpo de mƫʮsptjpo côtière » évoquée au 
point précédent tƫbqqmjrvfsb également sur ce secteur. 

Å La délimitation  du secteur

Comme exposé précédemment, des cartes actualisées de prévisions de recul 
du trait  de côte à horizon 100 ans ont pu être établies. La bande eƫʮsptjpo 
côtière est définie comme étant susceptible de disparaître à cette échéance. 
Elle est donc considérée comme étant soumise à un aléa fort .

Le PPRL continuant  de tƫbqqmjrvfs- il y a un intérêt, par soucis de lisibilité  pour 
les pétitionnaires, de cumuler les périmètres concernés dans le cadre de la 
traduction  dans le PLU.

Ainsi, la modification  n°2 du PLU de Pornic prévoit eƫjodmvsf dans ce nouveau 
zonage Nerc le cumul de la projection  du recul du trait  de côte à horizon 
100 ans et de la bande eƫʮsptjpo côtière déjà définie au PPRL. Il tƫbhju pour 
ainsi dire du tracé minimal  de la zone Nerc. 

Carte de localisation des zones Ns du PLU de Pornic
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Deux modalités  eƫbqqmjdbujpo seraient mises en Ñvwsf pour déterminer la limite  
du périmètre du zonage Nerc « côté terre » :
- Cas 1 : lorsque la zone Ns est très large ou que les enjeux 

environnementaux sont importants  (droit  de préemption ENS, etc.), le 
périmètre Nerc correspondrait  au tracé minimal  établi (cumul de la bande 
eƫʮsptjpo côtière issue du PPRL et du scénario sécuritaire à 100 ans). Au-
delà, le zonage Ns serait conservé.

- Cas 2 : lorsque la zone Ns est peu impactée, sans enjeux environnementaux 
majeurs, le périmètre Nerc correspondrait, en fonction  du contexte de 
chaque secteur :

- Soit au tracé le plus englobant entre le zonage Ns existant et le tracé 
minimal  établi, lorsque le maintien en zone naturelle se justifie ;

- Soit au tracé minimal  établi, sans conservation du zonage Ns au-
delà. Mƫftqbdf résiduel serait alors affecté  au zonage environnant le 
plus proche présentant les caractéristiques  adéquates.

« Côté mer », la limite  du zonage serait définie le cas échéant : par le haut de 
falaise ou par la limite  parcellaire existante si une parcelle se situe en aval du 
haut de falaise. Cette limite  tient ainsi compte de la réalité des espaces 
directement  impactés  par mƫʮsptjpo- y compris  dans le cas de falaise à plus 
faible pente.

Limite de la zone Nerc  «côté terre »

Limite de la zone Nerc  «côté mer »

Illustration de la délimitation de la zone Nerc - cas de figure n°1

du PPRL
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Å Cas particulier  de la Noëveillard : intégration  de la zone UBpc en zone Nerc

Le PLU de Pornic flèche la plage de la Noëveillard en zone UBpc. Toutefois, le 
classement de ce secteur en zone urbaine apparaît incohérent au regard de 
ses caractéristiques .

Situé sur une plage, en continuité  immédiate  d'espaces naturels et au-delà 
d'une bande classée en zone Ns, ce terrain ne présente pas les 
caractéristiques  habituellement  retenues pour justifier  un zonage urbain. Ce 
classement introduit  une rupture dans la cohérence du document d'urbanisme, 
la zone concernée s'inscrivant davantage dans un ensemble naturel et 
paysager que dans un tissu urbain constitué . 

Dès lors, il peut être soutenu que ce zonage procède d'une erreur matérielle. 
Cette incohérence est d'autant plus notable que le secteur est séparé des 
espaces urbanisés par une bande naturelle classée Ns, ce qui tend à confirmer  

sa vocation naturelle plutôt  qu'urbaine.

Par ailleurs, le secteur se situe en dehors des espaces remarquables au titre de 
la loi littoral  identifiés  zonage Nr. Il est par conséquent envisager eƫfohmpcfs ce 
secteur au sein de la zone Nerc nouvellement créée. 
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Les roches affleurantes  identifiées  au PLU et séquences naturelles  repérées 
au sein du PVAP 

Au regard des constats  et objectifs  précédemment présentés, les prescriptions  
en matière de gestion des eaux pluviales sur ces sites spécifiques  se 
traduiraient par les évolutions suivantes :
- Ajout au règlement graphique eƫvof roche affleurante  non identifiée à ce 

jour au niveau du chemin de la Corderie ;
- Insertion des règles spécifiques  de gestion des eaux pluviales (en 

dérogation aux règles générales) pour les unités foncières situés dans une 
bande de 15 m en haut des roches affleurantes  identifiées  au PLU et des 
séquences naturelles repérées au sein du PVAP.

Localisation des roches affleurantes (en vert) au titre du PLU et du PVAP
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